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IV. POLITIQUE COMMERCIALE PAR SECTEUR

1) Généralités

1. L'agriculture (y compris l'élevage et la sylviculture) a contribué au PIB à hauteur de 11,3 pour cent en 2004.  Elle demeure un secteur fondamental pour l'économie.  Les activités les plus importantes sont l'élevage, la production de céréales, la production laitière et la production de laine.  Le secteur agricole se redresse depuis 2002, après avoir fait face à des difficultés climatiques, sanitaires et commerciales.

2. La protection tarifaire pour les produits agricoles est légèrement plus élevée que pour les produits non agricoles.  La fabrication de produits alimentaires, de boissons et de produits du tabac bénéficie d'une protection tarifaire supérieure.  Des prix minimaux et des mesures antidumping ont été appliqués pour protéger la production de sucre et d'huiles.  De plus, le secteur en général bénéficie de certaines subventions et d'exonérations fiscales ou de taux de taxation plus bas.  Un soutien spécifique a été également accordé à la culture d'arbres fruitiers et de la vigne, à la production de lait pasteurisé et à la reconversion de la production de sucre.  Des droits sont appliqués à l'exportation de différents produits agricoles, tels que les cuirs, les laines et les viandes.

3. Si on exclut l'industrie agroalimentaire, le secteur manufacturier uruguayen est petit.  Depuis le dernier examen, le PIB réel du secteur a suivi les fluctuations générales de l'économie nationale (voir le chapitre I).  Il existe en Uruguay différents schémas qui prévoient des incitations fiscales en faveur des activités manufacturières, y compris un régime spécial pour l'industrie automobile qui lie les avantages octroyés à une teneur minimale en éléments d'origine nationale de 20 pour cent.  L'Uruguay a notifié ce régime en tant que mesure comportant des subventions.  Pour sa part, le secteur des textiles et des vêtements a bénéficié de l'application de prix minimaux à l'importation de ces produits, qui ont été éliminés le 1er janvier 2001.

4. L'Uruguay ne produit pas d'hydrocarbures.  L'Administration nationale des combustibles, des alcools et du ciment Portland (ANCAP) est l'entreprise d'État qui détient le monopole de l'importation et du raffinage du pétrole brut et de ses dérivés (à l'exception des lubrifiants et de l'asphalte) et de l'exportation des combustibles.  L'abolition du monopole de l'ANCAP a été rejetée par référendum en 2003.  En mars 2005, l'Uruguay et le Venezuela ont signé un accord qui permet l'importation de pétrole contre paiement en produits uruguayens.

5. Le secteur de l'électricité est libéralisé depuis 1997, en ce qui concerne la production, l'importation, l'exportation et la commercialisation, alors que le transport et la distribution sont considérés comme relevant du secteur public.  Dans la pratique, l'Administration nationale des centrales électriques et du transport de l'électricité (UTE), entreprise publique, reste chargée d'une part substantielle de la production et contrôle le transport et la distribution d'électricité.  Il n'y a pas d'investissement étranger dans ce secteur bien que la législation ne l'exclue pas.

6. Les services, qui revêtent une grande importance pour l'économie uruguayenne, ont représenté environ 62 pour cent du PIB en 2004.  Les services immobiliers et les services fournis aux entreprises sont le sous-secteur le plus important, suivi des communications et des transports, ainsi que des services financiers.  La part du secteur privé dans les services s'est accrue depuis le dernier examen de l'Uruguay mais celle des entreprises d'État reste importante dans certains secteurs, comme ceux des télécommunications et de la banque.

7. Différents changements ont affecté le marché uruguayen des télécommunications.  Depuis 2001, c'est une entité indépendante qui est dotée des compétences normatives dans le secteur des télécommunications.  L'État continue à exercer un monopole de jure dans le cas de la téléphonie fixe urbaine et pour appels interurbains nationaux mais une mise en concurrence avec de nombreux opérateurs est apparue dans le cas de la téléphonie mobile.  Les entreprises étrangères peuvent mener des activités dans tout secteur qui ne relève pas du monopole de l'État.  En 2002, les services de téléphonie pour appels interurbains internationaux ont été ouverts à la concurrence mais la possibilité d'accorder de nouvelles licences pour cette activité a été ensuite supprimée.  L'intensification de la concurrence ces dernières années a entraîné des réductions de tarifs des services de téléphonie pour appels internationaux et de téléphonie mobile.  Cependant, dans le segment monopolistique du marché, les tarifs sont restés stables ou ont augmenté.

8. Dans le secteur des transports, les services aériens intérieurs (de cabotage) font partie du domaine réservé aux entreprises nationales, qui ne peuvent exploiter que des aéronefs immatriculés en Uruguay.  Au début de 2006, on envisageait de modifier la clause en question et d'autres clauses du Code aéronautique.  Les aéroports sont la propriété de l'État mais la législation autorise que leur administration fasse l'objet de concessions.  Le transport maritime international de marchandises est effectué dans la plupart des cas par des navires battant pavillon étranger.  En revanche, la législation dispose que la navigation et le commerce de cabotage sont réservés aux navires sous pavillon uruguayen.  Des préférences peuvent être appliquées sur la base du principe de réciprocité mais dans la pratique, l'Uruguay accorde des préférences pour le transport de marchandises seulement au Brésil et des préférences en matière de transport de passagers à l'Argentine.  Les services portuaires sont fournis par des opérateurs privés auxquels l'État, propriétaire des ports, a accordé des concessions.

9. Le secteur financier uruguayen a connu au début de 2002 une crise grave qui a entraîné une réduction de 45 pour cent des dépôts du système bancaire entre février et septembre de la même année.  Pour faire face à la crise, les dépôts dans les banques publiques ont été rééchelonnés, les dépôts dans les banques ayant fait l'objet d'une intervention ont été garantis et un fonds de garantie des dépôts a été créé.  Le système bancaire s'est relevé partiellement de la crise mais les dépôts et crédits et le nombre de banques ont diminué;  deux banques publiques contrôlaient plus de la moitié des actifs en 2005.  Les banques qui souhaitent s'implanter en Uruguay doivent se constituer en société anonyme uruguayenne ou en succursale de banque étrangère.  Le nombre d'autorisations accordées chaque année pour les activités des nouvelles banques ne peut pas dépasser 10 pour cent de celles qui étaient en cours de validité l'année précédente.  Les taux d'intérêt ont baissé mais les frais de fonctionnement et la marge entre les taux d'intérêt des dépôts et ceux des prêts restent élevés.

10. Ce sont principalement des filiales d'entreprises étrangères qui occupent le marché des assurances.  Les compagnies d'assurance doivent s'établir en Uruguay en tant que sociétés anonymes.  Aucune limite n'est imposée à la participation étrangère dans les compagnies nouvelles ou existantes.  Les contrats d'assurance qui couvrent des risques pouvant se présenter sur le territoire uruguayen ne pourront être passés que par l'intermédiaire d'entreprises implantées en Uruguay.  Pour les contrats de réassurance passive, le régime est libre, l'implantation dans le pays n'étant pas exigée.

11. Le tourisme demeure une des sources de devises les plus importantes pour le pays bien qu'il ait subi le contrecoup des problèmes économiques des pays voisins.  Ce secteur bénéficie d'avantages fiscaux spécifiques.  S'agissant de la fourniture des services professionnels, l'Uruguay n'a pas de cadre juridique qui les réglemente en termes généraux.  Pour l'exercice d'une profession en Uruguay, les titres professionnels obtenus à l'étranger doivent être validés.

12. La Liste de l'Uruguay annexée à l'AGCS comprend des engagements spécifiques concernant un nombre limité de secteurs: services fournis aux entreprises, services de courrier, services financiers, services de tourisme et services relatifs aux voyages, services récréatifs, culturels et sportifs, et services de transport.  L'Uruguay a participé aux négociations prolongées sur les services financiers.  Il n'a pris aucun engagement au titre de l'AGCS dans le secteur des télécommunications.

2) Agriculture et fabrication de produits alimentaires (y compris la sylviculture et la pêche)
i) Agriculture et fabrication de produits alimentaires

a) Caractéristiques et objectifs

13. L'agriculture (y compris l'élevage et la sylviculture) a contribué au PIB à hauteur de 11,3 pour cent en 2004 (contre 6,8 pour cent en 1998).
  L'agriculture et le secteur agro-industriel ont représenté environ 23 pour cent du PIB
 tandis que le secteur agricole primaire (y compris la sylviculture) employait 4,7 pour cent de la population active.
  Les principaux produits agricoles (en valeur de la production en 2003) sont les suivants:  bovins (28,4 pour cent);  céréales (19,6 pour cent, dont 12,7 pour cent correspondant seulement au riz);  lait (9,5 pour cent);  laine (9,3 pour cent);  graines oléagineuses (6,2 pour cent) et fruits frais (3,8 pour cent).
  Le secteur agricole a rencontré de nombreuses difficultés dues à des facteurs tels que les conditions climatiques défavorables, la fièvre aphteuse, des fluctuations de prix et des difficultés macro-économiques
 mais il connaît une reprise depuis 2002 grâce, entre autres, à des prix favorables, à la dévaluation du peso uruguayen et à la réduction des charges fiscales imposées au secteur.

14. Le Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche (MGAP) est chargé d'élaborer et d'appliquer la politique dans le secteur agricole en coordination avec le Ministère de l'économie et des finances (MEF).  Il est également compétent en ce qui concerne les procédures d'autorisation préalable d'importer des animaux vivants et des produits d'origine animale ou végétale.

15. Selon les autorités, la principale stratégie économique pendant la période 1999-2004 a été une stratégie globale d'ouverture à l'extérieur sur la base du marché en tant que mécanisme principal d'affectation des ressources.  Dans le cadre de l'objectif du gouvernement consistant à réduire son intervention dans l'économie, la politique du MGAP a visé à surveiller et contrôler, à déréglementer et à renforcer certains services, tels que les services d'inspection et de contrôle vétérinaire, les services de recherche et le Programme de reconversion et de développement des exploitations agricoles.
  Dans la pratique, seuls certains sous-secteurs comme ceux de la fruiticulture, de l'horticulture, de la vitiviniculture, du sucre et de la production laitière (voir infra) ont fait l'objet d'un traitement spécial.

16. En 2005, le gouvernement actuel a défini de nouvelles directives stratégiques relatives au développement agro-industriel.  Ces directives prévoient, entre autres choses, que le gouvernement jouera un rôle actif pour que les mécanismes du marché s'appliquent;  interviendra en permanence pour tenir à jour les normes et systèmes de prévention zoosanitaire et phytosanitaire et de lutte contre les maladies des animaux et des végétaux, de certification de la qualité et de traçabilité des procédés et des produits;  aura recours à des outils de couverture de risques, tels que des assurances intégrales, des assurances sur les prix ou des prévisions de situations d'urgence;  utilisera de nouvelles formes de financement;  appliquera des politiques visant la production des exploitations familiales, ainsi que des politiques d'appui à la compétitivité des chaînes de production agro-industrielles.

17. Au niveau international, l'Uruguay cherche à améliorer l'accès à ses marchés d'exportation et à démanteler des mécanismes de protection afin d'accroître ses courants d'échanges (voir le chapitre II 4) i)).  D'autres préoccupations concernent la diversification des marchés et des produits;  la limitation au minimum possible et la clarification des critères de sélection des produits sensibles;  la clarification des critères de sélection des produits spéciaux;  et un traitement spécial et différencié véritable et opérationnel.

b) Instruments de politique

Mesures à la frontière
18. La protection tarifaire des produits agricoles (y compris l'élevage) représente 6,6 pour cent (chapitre 111 de la CITI).  Cependant, la fabrication de produits alimentaires, boissons et tabacs (chapitre 31 de la CITI) bénéficie, selon des estimations de l'OMC, d'une protection tarifaire relativement plus élevée (11,3 pour cent) (voir aussi le tableau AIV.1).  Aucun contingent tarifaire n'est appliqué mais il existe des contingents assortis d'un tarif préférentiel pour certains produits agricoles en vertu d'accords préférentiels (voir le chapitre III 2) iv) e)).

19. Des procédures douanières spéciales et/ou des prescriptions spéciales en matière de documents sont appliquées à certains produits alimentaires (tableau III.2) et les importations d'huiles doivent être effectuées sous licence.  De plus, une autorisation préalable doit être obtenue dans le cas de certains produits, pour des raisons sanitaires ou phytosanitaires (voir le chapitre III 2) ix)).  Des prix minimaux (appelés "prix minimaux à l'exportation") étaient appliqués aux importations dans le secteur du sucre en 1999, puis ont été supprimés en 2001 (voir infra et le chapitre III 2) ii)).
  Les importations de biens d'équipement destinés à l'usage exclusif du secteur agricole sont exonérées de toute imposition, telle que la commission de la BROU et le droit consulaire (voir le chapitre III 2) v) a)).

20. Au cours de la période considérée, l'Uruguay a appliqué sa première mesure antidumping à des produits agro-industriels (voir le chapitre III 2) vii) a)).  Il a notifié à l'OMC que pendant la période 1998-2003, il n'avait pas recouru à la clause de sauvegarde spéciale réservée dans sa liste pour les autres froments (blés) durs (position 1001.10.00.90 du SH) et les autres froments (blés) (position 1001.90.10.90 du SH).

21. Les exportations de cuirs bruts, salés, picklés et wet-blue sont assujetties à une taxe de 5 pour cent qui vise à favoriser l'approvisionnement de l'industrie nationale du cuir en encourageant des activités à plus forte valeur ajoutée.

22. En outre, les exportations de certains produits agricoles sont soumises à des taxes ou prélèvements perçus pour financer des organismes tels que le Secrétariat uruguayen de la laine (SUL) – le taux oscillant entre 0,30 et 3 pour cent de la valeur f.a.b. des exportations de laines et de leur teneur en laines en suint aux différents stades de transformation
 – et l'Institut national de la viande (INAC), dans le cas duquel le taux est de 0,6 pour cent du prix f.a.b. net des exportations de viande bovine, ovine, porcine, équine et de volailles, de leurs abats, de leurs sous-produits ainsi que des exportations de produits élaborés à base de viande et des sous-produits.
  Pour financer l'Institut national de la recherche agricole, une taxe de 4 pour mille au maximum est appliquée aux exportations de légumes non transformés, de fruits, de fleurs et de graines.

23. Les exportations de viande bovine, ovine, porcine, équine, de volailles et de petit gibier, quelles que soient leurs formes sauf les conserves, sont assujetties à la taxe affectée au Fonds d'inspection sanitaire (FIS), dont le taux est de 1 pour cent sur la valeur f.a.b. des exportations.
  Le FIS taxe aussi, sur le marché intérieur, certaines ventes de produits tels que les viandes d'origine bovine et ovine destinées à la consommation des ménages ou à une utilisation industrielle.

Mesures intérieures
24. La taxe sur les transactions portant sur des produits agricoles (IMEBA), qui oscille entre 1,5 et 2,5 pour cent, est perçue sur les produits agricoles (destinés au marché intérieur ou exportés par leurs producteurs, ainsi que les produits importés soumis à l'impôt sur le revenu de l'industrie et du commerce (IRIC)).
  L'IMEBA peut être considérée comme un impôt définitif ou comme un acompte sur l'impôt sur les revenus agricoles (IRA) dont le taux est de 30 pour cent sur le revenu net imposable de l'exercice.  Les revenus d'exploitations tirés d'activités agro-industrielles dont le produit est un intrant de l'industrie sont inclus dans l'assiette de l'IRIC et ne sont pas soumis à l'IRA.  Quand ces intrants sont affectés à l'activité industrielle, l'IMEBA est payée en acompte de l'IRIC (voir le chapitre III 2 v) et 3 ii)).

25. Selon le Bureau de programmation et de politique en matière agricole, le secteur agricole est soumis globalement à une pression fiscale moins forte que d'autres secteurs depuis la crise économique (voir le chapitre I)
, principalement en raison des exonérations fiscales dont il a bénéficié.  En 2001, les autorités ont réduit la charge fiscale du secteur agricole en supprimant les cotisations patronales à la sécurité sociale et en exonérant le patrimoine affecté aux exploitations agricoles de l'impôt sur le patrimoine.
  Cependant, les autorités ont décidé, compte tenu de la plus grande rentabilité de ce secteur, de porter, en adoptant le Décret n° 538/003 du 24 décembre 2003, l'IMEBA à son niveau légal maximal pour tous les produits, à compter du 1er janvier 2004, à l'exception des produits de l'élevage bovin, soumis au taux de 2,15 pour cent (au lieu du taux maximum légal de 2,5 pour cent) afin de neutraliser les effets de la taxe de contrôle appliquée à l'abattage des bovins (voir infra).

26. Les produits agricoles sont soumis à différentes taxes internes.  Dans le cas de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), le taux appliqué aux produits agricoles est inférieur à celui qui vise la plupart des biens et services – les produits agricoles à l'état naturel (à l'exception des fruits, des fleurs et des légumes) sont assujettis à un taux en suspens (c'est-à-dire qu'il ne figure pas dans les documents relatifs aux ventes tant que la nature de ces produits n'est pas transformée ou altérée)
;  le taux minimal (14 pour cent) est appliqué aux produits agro-industriels du panier de la ménagère (tels que la viande, la farine, le riz et l'huile);  et le lait est exonéré de la TVA.  C'est également ce taux minimal qui est appliqué aux fruits, aux fleurs et aux légumes quand ils sont vendus au consommateur final, et le taux de base (23 pour cent) quand les producteurs les vendent aux contribuables assujettis à l'IRIC et quand ces produits sont importés (voir le chapitre III 2) v) b)).  Dans le cas de la vente directe de l'importateur au consommateur final, l'importateur doit payer une TVA de 23 pour cent à l'importation qu'il déduit, de même que l'intermédiaire qui achète des produits à des producteurs nationaux, de la taxe correspondant à ses transactions soumises au taux de 14 pour cent.  Certains produits agricoles sont assujettis à une taxe spéciale sur la consommation, la taxe interne spécifique (IMESI).  Dans le cas de certains produits, le taux de l'IMESI dépend de la teneur en éléments d'origine nationale ou s'applique à des "valeurs fictives" (voir le chapitre III 2) v) c)).

27. Les machines agricoles bénéficient du régime d'admission temporaire établi en vertu du Décret n° 232/991 du 2 mai 1991.
  Certains intrants agricoles sont exonérés de droits de douane.  Le secteur agricole peut également bénéficier du régime de remboursement d'impôts indirects et de taxes à l'exportation ainsi que du régime de zones franches (voir le chapitre III 3) iv)).

28. Une taxe de 2 pour mille est appliquée à la laine, aux cuirs d'ovins et de bovins, au bétail ovin et bovin ainsi qu'aux céréales et aux graines oléagineuses afin de financer la Commission honoraire pour l'élimination de l'habitat rural insalubre.  Pour financer l'Institut national de la recherche agricole, une autre taxe, au taux maximal de 4 pour mille, est perçue sur la laine, les cuirs de bovins et d'ovins, le bétail bovin et ovin, les céréales, les graines oléagineuses, le lait, les volailles et les produits de l'apiculture (ainsi que les exportations de certains produits (voir supra)).  En vertu du Décret n° 364/003 du 29 août 2003, une taxe de contrôle a été instituée sur l'abattage de chaque bovin pour couvrir les frais d'importation du vaccin contre la fièvre aphteuse.  Les autorités ont indiqué que cette taxe était 2,50 dollars EU en février 2006.  Les recettes sont transférées à l'INAC.

29. L'Uruguay a notifié à l'OMC l'octroi d'un soutien interne pour les services de recherche, les services de vulgarisation et de consultation, les services de lutte contre les parasites et les maladies et les services d'inspection, les services de commercialisation et de promotion, ainsi que le Programme de reconversion et de développement des exploitations agricoles (PREDEG), considérés comme des mesures de la "catégorie verte".  Il existe aussi des subventions à l'investissement pour l'agriculture, qui se sont élevées en 2003 à 683 486 dollars EU (y compris les dépenses au titre du Projet Uruguay rural), montant inférieur aux 11 556 446 dollars EU enregistrés en 1998.
  L'Uruguay a notifié à l'OMC que pendant la période 1998-2003, sa mesure globale du soutien totale au secteur agricole avait été inférieure au niveau de minimis.  Durant cette période, il n'y a pas eu de bonification de taux d'intérêt pour l'agriculture.

30. Un soutien a été accordé au titre du PREDEG pour des produits spécifiques, c'est-à-dire pour les arbres fruitiers à feuilles caduques et les agrumes, ainsi que la viticulture.  Le coût du programme a été de 912 000 dollars EU en 2003
 et la mise en œuvre du PREDEG a cessé en 2006.  Des efforts ont été déployés pour convertir la production de sucre dans le nord de l'Uruguay en d'autres cultures, comme le riz, les fruits, les légumes et la vigne.  La Loi n° 17.379 du 26 juillet 2001 portait création du Fonds de reconversion du secteur du sucre.  Depuis la fin de 2005, l'aide financière au titre du Fonds est fournie sous forme de prêts, les bénéficiaires devant rembourser ces prêts lors de la récolte suivante.

31. Au titre du Projet concernant l'élevage, des subventions sont accordées sur la base d'objectifs d'efficacité pour l'intégration verticale et des projets commerciaux visant à ouvrir de nouveaux marchés extérieurs.  Jusqu'en 2003, un certain pourcentage des dépenses liées aux sources d'eau et à l'infrastructure de l'irrigation a été subventionné au titre du Programme de gestion des ressources naturelles et de développement de l'irrigation (PRENADER).

32. Il n'existe en Uruguay aucun organisme d'État pour la commercialisation.  Les mesures de fixation administrative des prix sont appliquées au lait pasteurisé destiné à la consommation directe et au raisin de cuve.  Dans le cadre du mécanisme de réglementation de la production des produits laitiers, les prix du lait à pasteuriser sont fixés chaque semestre sur la base de la moyenne des prix des trois années précédentes.  Les prix du lait pasteurisé ainsi que les marges d'intermédiation du vendeur au détail et les prix à la consommation sont aussi fixés administrativement.  On estime que cette mesure concerne environ 20 pour cent de la production totale de lait.
  Les autorités ont indiqué que l'Uruguay est un producteur de lait efficient et que les prix sur le marché intérieur sont inférieurs au cours mondial.  En 2005, le prix moyen du lait à la production a été de 17,32 cents de dollar EU par litre.

33. Les prix du raisin pour la fabrication des variétés traditionnelles de vin qui n'ont pas encore été "converties" sont aussi fixés chaque année.  Cependant, cette politique ne concerne que 5 pour cent
 de la production totale de raisin car le soutien interne accordé pour favoriser la conversion en variétés d'exportation a pour effet de diminuer le nombre de variétés traditionnelles qui bénéficient de la fixation de prix.  De plus, des prix minimaux ont été fixés en mars 2005, en vue de la récolte de 2005, pour les raisins Moscatel de Hamburgo destinés à la vinification
, ce qui a concerné 20 pour cent de la production totale.

34. La politique en matière de crédit pour le secteur agricole est générique (elle n'est pas déterminée par produit) et, selon les autorités, les taux d'intérêt appliqués sont ceux du marché.  Pendant la campagne agricole 2002/03, le crédit pour les cultures a été facilité, dans le contexte de restrictions du crédit (voir le chapitre I), par un nouveau mécanisme auquel ont participé des fournisseurs d'intrants, l'ANCAP, des producteurs, des exportateurs et la BROU.  Cependant, les autorités ont signalé qu'elles n'avaient accordé aucune subvention ni aucun transfert, que les différents opérateurs avaient financé la vente de leurs intrants, les avaient fournis en nature et s'étaient fait rembourser le principal ainsi que les intérêts correspondants aux conditions du marché.  De plus, des fonds de renforcement de l'activité laitière et de la riziculture (FFAL et FFRAA) ont été créés, au moyen de la conversion de créances en obligations, pour faciliter la réduction du passif bancaire et créer de nouvelles formes de financement.  À la fin de 2002 et au début de 2003, ce mécanisme est devenu applicable à tous les autres produits bien que le secteur agricole soit celui qui l'ait le plus utilisé.

35. Jusqu'en 2001, il existait un programme de promotion des exportations, appelé Programme d'exportations non traditionnelles (PENTA) et administré par le MGAP, destiné spécifiquement à promouvoir l'exportation des produits agricoles non traditionnels.

36. L'Uruguay s'est réservé le droit de recourir à des subventions à l'exportation pour certains produits agricoles (riz, beurre et tourteaux (pellets de soja)) et a pris des engagements concernant leur réduction entre 1995 et 2004 de 1 460 000 à 1 140 000 dollars EU pour le riz, de 210 000 à 160 000 dollars EU pour le beurre et de 79 000 à 62 000 dollars EU pour les tourteaux.  L'Uruguay a notifié à l'OMC que, dans la pratique, aucune subvention à l'exportation de ces produits n'avait été accordée pendant les années civiles 1999 à 2004.

ii) Sylviculture

37. La sylviculture fait partie des secteurs dans lesquels la croissance est la plus rapide en Uruguay et entre dans une phase d'industrialisation.  Jusqu'à présent, les exportations ont concerné essentiellement la matière première (surtout les grumes d'eucalyptus), le papier et les produits du papier, ainsi que, dans une moindre mesure, les bois sciés, mais les autorités espèrent que lorsque les plantations de pins et d'eucalyptus atteindront l'âge de coupe, de nouvelles industries de transformation entreront en activité.
  À cet égard, de nouvelles installations ont commencé à produire, en 2003 et 2004, des copeaux de bois pour l'industrie de la cellulose.  De 1989 à 2003, environ 600 000 hectares ont été boisés
, dont 45 pour cent par des entreprises étrangères.

38. Le secteur industriel a commencé à se développer à mesure que les plantations arrivaient à maturité.  On signale des investissements croissants dans le secteur du sciage et des panneaux de bois.  Dans celui de la production de bois massif, de contreplaqués et de bois sciés, on prévoit l'installation de cinq à 15 usines de transformation, grâce à un investissement estimé à 800 millions de dollars EU, et la génération de recettes d'exportation de l'ordre de 300 millions de dollars EU par an.

39. De même, deux usines de cellulose, dont la capacité de production sera de 1,5 million de tonnes de pâte à papier par an, sont en cours d'installation et un troisième projet relatif à la production de 1 million de tonnes de cellulose additionnelles a été annoncé, ce qui peut avoir des incidences considérables.  Ces projets supposent un investissement de l'ordre de 2 800 millions de dollars EU, ce qui représente un des apports d'investissement étranger direct les plus importants de l'histoire de l'Uruguay.  On espère qu'une fois que la production se sera stabilisée, les recettes générées par les exportations dépasseront le milliard de dollars EU par an.

40. La Loi sur l'exploitation forestière (Loi n° 15.939 du 28 décembre 1987) dispose que la politique forestière est définie et mise en œuvre par le MGAP et l'organisme exécutif qui en relève, la Direction générale des forêts.  Cette dernière est chargée de l'action en faveur des forêts et de leur développement.  Les objectifs principaux sont la gestion durable des forêts au moyen de la protection et de l'amélioration des ressources forestières, de la création de telles ressources et du développement de l'industrie forestière.

41. De même, la Loi sur l'exploitation forestière, le Décret n° 457/989 du 27 septembre 1989 et le Décret n° 931/88 du 30 décembre 1988 ont institué des avantages fiscaux pour la sylviculture pendant la période considérée.
  Certains de ces avantages ont été accordés pour une durée de 15 ans.  Parmi eux figurent les exonérations de droits et de taxes à l'importation, et de la TVA pour les importations d'intrants, de machines et d'équipements utilisés par les entreprises se livrant à des activités de boisement, d'exploitation ou de traitement industriel de bois d'origine nationale.  Ces avantages ont expiré en décembre 2002.

42. La Loi sur l'exploitation forestière institue d'autres avantages: l'exonération de tous les prélèvements sur la propriété immobilière rurale et de l'impôt rural sur les biens immobiliers, ainsi que l'exclusion des recettes de l'exploitation forestière du calcul de l'IRA.  En 2003, l'Uruguay a notifié à l'OMC le régime d'incitations au boisement en tant que subventions.

43. Le Décret n° 931/88 prévoyait le remboursement partiel des frais de plantation.  Le montant de ces remboursements a été ramené de 165 dollars EU par hectare, pendant la période de juillet 2000 à juin 2001, à 140 pour la période de janvier à décembre 2002.  En vertu de la Loi n° 17.905 du 7 octobre 2005, la subvention a été abrogée et les postes prévus à cette fin ont été supprimés.  Selon les renseignements communiqués par les autorités, la valeur moyenne de la subvention par hectare versée en 2005 a été de 125 dollars EU.

44. Le secteur forestier bénéficie aussi du Fonds pour les crédits au secteur forestier, administré par la BROU, qui finance des pépinières et les différentes étapes de la production, et octroie des crédits à taux préférentiels.  Selon les autorités, les crédits destinés aux plantations forestières sont accordés pour une superficie maximale à financer de 300 hectares par an sur dix ans au plus, un délai de grâce de huit ans étant prévu pour le remboursement du capital.  En février 2006, le taux s'élevait à 9,5 pour cent, plus l'IMABA.

iii) Pêche

45. Le secteur de la pêche est relativement réduit:  en 2004, il a contribué au PIB à hauteur de 0,4 pour cent
 et, selon les données communiquées par les autorités, employait 0,2 pour cent de la population active.  L'Uruguay exploite les ressources halieutiques du Río de la Plata et de l'océan Atlantique, surtout dans la zone de pêche commune avec l'Argentine.  En 2004, les prises de poisson se sont élevées à 122 856 tonnes.  La capacité de capture durable est estimée à 150 000 tonnes par an.
  La pêche industrielle est destinée presque exclusivement à l'exportation.

46. Le MGAP est chargé, par l'intermédiaire de l'organisme exécutif qui en relève, la Direction nationale des ressources aquatiques (DINARA), d'élaborer et d'appliquer la politique de la pêche.  La DINARA est elle-même chargée de promouvoir l'utilisation durable des ressources halieutiques au moyen de la pêche responsable et d'une transformation à terre satisfaisant aux normes sanitaires et de qualité.
  La DINARA s'occupe également de la certification sanitaire et de qualité des produits de la pêche, ainsi que du regroupement des activités de pêche et des industries dérivées, des conseils et de l'aide à ces activités et industries, et de leur développement et de leur contrôle.
  L'objectif principal est de préserver et de contrôler les ressources halieutiques en imposant des quotas pour chaque espèce.

47. Le Décret n° 149/997 du 7 mai 1997 dispose que la pêche est subordonnée aux autorisations délivrées par la DINARA.  La durée de validité des autorisations accordées aux bateaux de pêche industrielle est de deux ans et celle des autorisations délivrées pour la pêche artisanale ou aux "pêcheurs à terre" est de quatre ans.

48. Certaines incitations fiscales sont accordées au secteur de la pêche.  La Loi sur la pêche (Loi n° 13.833 du 29 décembre 1969) institue l'exonération des droits sur les machines et les équipements destinés au développement du secteur.  Les importations de biens d'équipement destinés à l'usage exclusif du secteur de la pêche sont exonérées de la commission de la BROU et du droit consulaire (voir le chapitre III 2) v) a)).  Le pouvoir exécutif est habilité à exonérer les produits de la pêche de la TVA s'il le juge nécessaire.

3) Hydrocarbures
a) Caractéristiques et évolution du marché

49. L'Uruguay ne produit ni gaz naturel ni pétrole.  En 2004, 54 pour cent de l'énergie totale consommée par le pays était d'origine pétrolière tandis que la part du gaz naturel était de 3 pour cent.
  Pendant la période considérée, l'approvisionnement énergétique de l'Uruguay a été influencé par des facteurs tels que le cours mondial élevé du pétrole et la réduction de la fourniture d'énergie par l'Argentine (voir infra).  Ce dernier facteur a incité l'Uruguay à rechercher d'autres sources et à passer des contrats d'approvisionnement énergétique avec la Bolivie (s'agissant du gaz naturel), le Brésil (en ce qui concerne l'électricité) (voir la section 5)) et le Venezuela (pour ce qui est du pétrole).

50. La Direction nationale de l'énergie et de la technologie nucléaire du Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines (MIEM) est chargée de proposer et de coordonner la politique nationale en matière énergétique.  Ses fonctions consistent à fournir l'énergie à des conditions appropriées et au moindre coût possible, à coordonner et à orienter les activités des institutions qui interviennent dans le secteur énergétique ainsi qu'à participer à l'élaboration du cadre juridique du secteur et à contrôler son respect.

51. La Loi n° 17.598 du 13 décembre 2002 a porté création de l'Unité de réglementation des services relatifs à l'énergie et à l'eau (URSEA) qui est chargée, entre autres choses, de la protection du consommateur ainsi que de la réglementation et du contrôle des activités concernant le pétrole et le gaz (pour de plus amples informations, voir la section 5)).

b) Produits pétroliers

52. La Loi n° 8.764 du 15 octobre 1931 portait création de l'Administration nationale des combustibles, des alcools et du ciment Portland (ANCAP), qui détient le monopole de l'importation et du raffinage du pétrole brut et de ses dérivés (à l'exception des lubrifiants et de l'asphalte) et de l'exportation des combustibles (voir aussi le chapitre III 4) iv)).  C'est une entreprise d'État qui dépend du MIEM et qui est assujettie au contrôle de l'Office de la planification et du budget (OPP).  En 2004, les importations journalières moyennes de pétrole brut ont été de 44 800 barils, provenant à 90 pour cent de Russie, du Nigéria et d'Iran.
  En 2005, les quantités importées du Venezuela ont augmenté considérablement.

53. Le raffinage du pétrole importé est réalisé à la raffinerie de La Teja, la seule dans le pays qui appartienne à l'ANCAP.  En 2003, des travaux effectués dans la raffinerie ont permis de porter sa capacité de 37 000 à 50 000 barils par jour.
  De plus, la création d'une coentreprise d'une valeur de 600 millions de dollars EU par Petróleos de Venezuela S.A. et l'ANCAP faisait l'objet de discussions en décembre 2005, en vertu d'accords conclus avec le Venezuela (voir infra) pour augmenter la capacité de raffinage du pétrole brut lourd de 50 000 barils par jour.  La production moyenne de la raffinerie en 2004 a été de 2,5 millions de m3 (environ 15,7 millions de barils).

54. La Loi n° 17.448 du 4 janvier 2002 a institué une exception au monopole établi en faveur de l'État et administré par l'ANCAP en ce qui concerne l'importation, l'exportation et le raffinage du pétrole brut et l'exportation des produits dérivés du pétrole.  Toutefois, cette loi a été soumise, en décembre 2003, à un référendum populaire à la suite duquel elle est restée sans effet.

55. L'article 12 de la Loi n° 16.753 du 13 juin 1996 dispose que l'ANCAP est habilitée à fixer le prix de vente de tous les produits relevant de sa compétence, qui doit être ensuite approuvé par le pouvoir exécutif.  Plusieurs décrets promulgués entre 2001 et 2005 portent approbation, par le pouvoir exécutif, des prix de vente maximaux recommandés par l'ANCAP pour des combustibles, des solvants, des produits spéciaux et l'alcool combustible.  En décembre 2005, la dernière actualisation de prix a été effectuée en vertu du Décret n° 447/005 du 17 novembre 2005.  En outre, les produits dérivés du pétrole sont soumis à des taxes internes (IMESI et TVA).

56. L'ANCAP a passé régulièrement avec des entreprises (nationales ou étrangères) des contrats concernant la distribution des combustibles raffinés.  Ces contrats devaient expirer en décembre 2003 mais le pouvoir exécutif a autorisé provisoirement les entreprises de distribution à poursuivre leurs activités tant que la réglementation correspondante n'était pas promulguée.

57. La Loi sur la relance économique (Loi n° 17.555 du 18 septembre 2002) autorise l'ANCAP à payer les importations de pétrole brut au moyen de produits qui composent l'offre de l'Uruguay à l'exportation.  Le Décret n° 458/002 du 27 novembre 2002 établit une préférence (à égalité de prix, de qualité et de conditions de commercialisation) pour les fournisseurs qui acceptent en paiement total ou partiel l'exportation de produits uruguayens.  Les autorités ont indiqué qu'aucune opération de ce type n'avait été réalisée.

58. L'Uruguay a conclu plusieurs accords internationaux sur le pétrole, y compris le Protocole du 10 novembre 1995 sur la coopération en matière d'énergie avec le Paraguay;  la Déclaration de Montevideo sur PETROSUR, avec le Venezuela le 2 mars 2005, qui permet à l'Uruguay d'adhérer à l'accord en vigueur entre l'Argentine, la Bolivie, le Brésil et le Venezuela concernant la création d'une entreprise pétrolière multinationale, PETROSUR;  l'Accord de coopération en matière d'énergie conclu avec le Venezuela à Caracas le 2 mars 2005;  l'Accord global de coopération en matière d'énergie conclu avec le Venezuela le 2 mars 2005;  et le Mémorandum d'accord relatif à la création d'une commission mixte permanente sur l'énergie et les mines, conclu avec le Brésil le 1er avril 2005.
  L'Uruguay a adhéré au Secrétariat de PETROSUR en août 2005.

59. En août 2005, l'Uruguay et le Venezuela ont conclu un accord par lequel le Venezuela s'est engagé à approvisionner l'Uruguay en pétrole pendant 25 ans.  Le Venezuela est convenu de fournir à l'Uruguay 43 600 barils par jour, 75 pour cent des livraisons de pétrole brut devant être payées dans un délai de 90 jours et le reste en 15 ans avec un moratoire de deux ans à compter de la date de l'expédition.  Une partie du coût final du pétrole brut vénézuélien pourrait être acquittée au moyen de biens et de services uruguayens.  Au début de 2006, la mise en œuvre de cette disposition était encore à l'étude.  L'accord est entré en vigueur en octobre 2005.

c) Gaz naturel

60. Pour diversifier ses sources d'énergie, l'Uruguay a commencé à importer du gaz naturel en 1998, date d'entrée en service de son premier gazoduc, construit et exploité par l'ANCAP.  Un deuxième gazoduc, construit par un consortium auquel ont participé des entreprises privées et l'ANCAP en tant que partenaire minoritaire (20 pour cent), est entré en exploitation en novembre 2002.  Il en existe un troisième, qui toutefois ne fonctionnait pas encore au début de 2006.  De plus, le pays compte deux entreprises concessionnaires de distribution de gaz par le réseau.

61. Les deux gazoducs en exploitation relient l'Uruguay à l'Argentine.  Le volume de gaz naturel importé est passé de 23,6 millions de m3 en 1999 à 113,0 millions de m3 en 2004.
  Les principaux consommateurs de gaz naturel sont le secteur industriel, suivi du secteur commercial et des services ainsi que du secteur résidentiel.
  Les importations de gaz naturel sont soumises à une procédure douanière spéciale (voir le tableau III.2).

62. Les prix sont fixés par chaque entreprise mais sont soumis à l'approbation du MIEM, après étude de l'URSEA, et de la Direction nationale de l'énergie.  Conformément à la Loi n° 17.292 (Loi d'urgence) et au Décret n° 216/002, il est permis aux acheteurs de gaz naturel dont la consommation s'élève au moins à 5 000 m3 par jour ou 1,5 million de m3 par an (grands usagers) de négocier l'achat de gaz naturel avec les négociants autorisés ou de l'importer directement.  En décembre 2005, on recensait 13 grands usagers.

63. En septembre 2004, l'Uruguay a signé, avec la Bolivie, un accord sur la fourniture de gaz naturel afin de compenser la diminution des importations provenant d'Argentine.  Cet accord prévoit la fourniture de 150 000 m3 par jour à compter de 2005 et de 2 millions de m3 par jour à compter de 2007, par un gazoduc qui relie la Bolivie à l'Argentine et auquel l'Uruguay sera connecté.  À cette fin, la négociation d'un accord avec l'Argentine a commencé.  Cependant, ces deux projets n'avaient pas encore vu le jour au début de 2006.

4) Autres produits manufacturés
a) Caractéristiques et objectifs de la politique

64. Depuis le précédent examen de la politique commerciale de l'Uruguay, réalisé en 1998, la contribution du secteur manufacturier au PIB – y compris la transformation des aliments et des hydrocarbures (voir les sections 2 et 3) – s'est accrue de 18,4 à 21,1 pour cent en 2004 après s'être contractée pendant la période de crise et avoir enregistré en 2001 son niveau le plus bas (16,3 pour cent).  En valeur réelle (aux prix constants de 1983), la part du secteur manufacturier dans le PIB s'est contractée progressivement entre 1998 et 2002, avant de recommencer à augmenter en 2003;  mais, en 2004, elle n'avait pas encore retrouvé son niveau de 1998.
  Entre 1999 et 2001, le PIB a diminué dans la plupart des sous-secteurs orientés vers l'exportation, comme la chaussure, les vêtements et l'industrie lainière.
  Selon les informations fournies par les autorités, la proportion de main-d'œuvre employée dans les usines est tombée de 16,8 pour cent en 1998 à 14,0 pour cent en 2004.  
65. Le secteur manufacturier uruguayen se compose principalement des éléments suivants (dans l'ordre décroissant de la valeur de production):  aliments, boissons et tabac, industries chimiques, textiles, vêtements et cuir, papier et imprimerie (voir la section 2) ii)), produits métalliques, machines et équipements.
  En 2004, les exportations de produits manufacturés étaient dominées par cinq industries (position à quatre chiffres de la CITI):  produits carnés;  tannage et apprêt des cuirs;  filage, tissage et finition des textiles;  fabrication de produits de boulangerie;  produits laitiers (tableau AIV.1) (voir aussi la section 2)).

66. Depuis 1991, les initiatives d'intégration régionale du MERCOSUR ont donné lieu à une réduction des droits de douane pour les échanges intrarégionaux.  Pourtant, depuis 1998, le secteur des produits manufacturés ne semble pas avoir profité de la libéralisation du commerce régional:  pendant la période visée par l'examen, la part prise par le MERCOSUR dans les exportations de produits manufacturés de l'Uruguay (chapitre 3 de la CITI) a diminué peu à peu, tombant de 55,4 pour cent en 1998 à 28,0 pour cent en 2004.  En revanche, les importations de produits manufacturés ont suivi une tendance inverse et la part des importations uruguayennes de produits manufacturés qui revient au MERCOSUR a grimpé de 43,7 pour cent en 1998 à 51,5 pour cent en 2004.  Selon les autorités, le secteur a pâti de la perte de compétitivité due au taux de change et de la chute des marchés d'exportation régionaux (voir aussi le chapitre I ).
67. La Direction nationale de l'industrie, qui relève du MIEM, est chargée de recenser les possibilités et les obstacles qui influent sur le développement industriel de l'Uruguay, de conseiller le pouvoir exécutif pour la formulation de la politique industrielle, et de mettre en œuvre les décisions en matière de gestion.  Il lui incombe, par exemple, de promouvoir les activités destinées à améliorer la compétitivité et la qualité des produits, et d'administrer les régimes réglementés et les mesures de lutte contre les pratiques commerciales déloyales, y compris leur application dans les cas en rapport avec le secteur industriel.  
68. Les principaux objectifs de la politique industrielle incluent l'augmentation de la valeur ajoutée nationale dans la production industrielle durable, dans le sens d'une amélioration continue de l'efficience des systèmes productifs, l'amélioration continue de la qualité des produits et du rendement des ressources humaines, le développement des compétences nationales par la création d'un savoir‑faire scientifique, technologique et innovateur, et l'augmentation de l'emploi industriel pour réduire la pauvreté et améliorer la répartition du revenu.

b) Instruments de politique

69. En 2005, les taux NPF appliqués donnaient un niveau moyen de protection de 9,3 pour cent pour le secteur manufacturier (CITI 3 moins ligne 31 (transformation des aliments)), les droits oscillant entre zéro et 23 pour cent.  Néanmoins, beaucoup de sous-secteurs bénéficient d'une protection supérieure à la moyenne, comme les textiles et les vêtements, les cuirs et les chaussures, les produits non agricoles, les articles de sport, l'horlogerie, les appareils et accessoires à usage domestique, les meubles et accessoires (voir aussi la section 2) ii) et les tableaux III.3 et AIV.1).  Par ailleurs, pendant la période visée par l'examen, étaient appliqués des droits d'importation spécifiques à des produits textiles et à quelques autres produits industriels.

70. Les importations de divers produits industriels (par exemple, les produits chimiques, les médicaments et le matériel médical) sont assujetties à l'obligation d'enregistrement ou d'autorisation spéciale (voir le chapitre III 2) i)).  Il existe des procédures douanières et/ou des prescriptions en matière de documentation spéciales dans plusieurs cas, notamment pour les textiles et les véhicules automobiles (voir le tableau III.2).  Des prix minimaux, appelés "prix minimaux à l'exportation", ont été en vigueur jusqu'en 2001 pour les importations de textiles et de vêtements (voir le chapitre III 2) ii)).
  Une licence d'importation est exigée pour divers produits comme les chaussures, certains textiles et certains produits chimiques (tableau III.9).  L'Uruguay s'était réservé le droit de recourir au mécanisme de sauvegarde transitoire prévu dans l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements
, mais il ne s'est jamais prévalu de ce droit.  
71. Les produits industriels (du pays ou importés) sont frappés de taxes intérieures (voir le chapitre III 2) v)).  Des incitations fiscales sont accordées en vertu de divers régimes.  Les produits industriels peuvent bénéficier des régimes d'admission temporaire et d'utilisation des stocks ("toma de stock") ainsi que d'incitations octroyées aux termes de la Loi sur l'investissement (voir les chapitres II 3) et III 2) iv) c)).  Les activités dites "encouragées" selon la Loi n° 16.906 du 7 janvier 1998 peuvent également donner droit aux incitations fiscales accordées en vertu de la Loi n° 14.178 (voir le chapitre III 2) iv) c), 3) iv) et 4) iii)).  Le MIEM apporte aux petites et moyennes entreprises, au travers de sa Direction nationale de l'artisanat et des petites et moyennes entreprises (DINAPYME), une assistance technique et une aide à la formation.

72. L'Uruguay a notifié à l'OMC son régime de promotion des exportations de l'industrie automobile à titre de mesure assortie de subventions (voir le chapitre III 3) iv) a)).  Le régime
 vise à la restructuration du secteur de l'automobile et est appliqué pour préparer la mise en œuvre du régime commun du MERCOSUR.  Les entreprises qui exportent des véhicules finis ou semi-finis en Uruguay, ou des pièces d'origine nationale, peuvent bénéficier des concessions douanières suivantes:  pour la valeur totale (en dollars EU) des exportations (valeur f.a.b. figurant sur les déclarations en douane correspondantes), il est possible d'importer en bénéficiant d'une réduction de 13 pour cent des droits de douane appliqués aux véhicules neufs assemblés sur le lieu d'origine.  Dans le but d'appliquer à ce régime, concernant l'incorporation des entrants importés, les même limites qu'au régime de ristourne des impôts indirects et des prélèvements à l'exportation, il a été décidé en 2004 d'accorder les avantages uniquement aux exportations contenant un maximum de 80 pour cent d'intrants importés.
  En 2004, les exportations effectuées dans le cadre du Régime de promotion des exportations de l'industrie automobile ont atteint une valeur totale de 141,6 millions de dollars EU.

5) Électricité

a) Caractéristiques du secteur

73. La contribution du secteur de l'électricité, du gaz et de l'eau au PIB s'est élevée à 4,5 pour cent en 2004 et a été supérieure aux 4,1 pour cent enregistrés en 2000.  Malgré la libéralisation du secteur concernant la production et la vente en gros d'énergie électrique, les services fournis dans la pratique continuent de relever, dans leur grande majorité, de l'Administration nationale de la production et de la distribution d'électricité (UTE).  L'UTE est responsable d'une partie importante de la production en association avec la centrale binationale argentino-uruguayenne de Salto Grande, propriété des gouvernements de l'Argentine et de l'Uruguay.  La production d'origine privée est marginale et sert globalement à des fins d'autoconsommation.  Récemment, par le Décret n° 389/005 du 7 octobre 2005, le pouvoir exécutif a décidé d'encourager l'UTE à passer des marchés d'approvisionnement en énergie électrique avec des petites unités de production installées sur le territoire uruguayen.  Actuellement, il n'y a pas d'investissement étranger dans le secteur.  
74. En Uruguay, le parc de production d'électricité est essentiellement hydraulique, avec un soutien de centrales thermiques en cas d'insuffisance des installations hydroélectriques.  La puissance nominale totale installée était de 2 100 MW en 2004, dont 1 538 MW de puissance nominale hydraulique.  La consommation d'énergie électrique (produite localement et importée) de l'Uruguay a totalisé 8,1 GWh en 2004.  Les ventes totales ont atteint 6,3 GWh.  Entre 2000 et 2003, la demande a accusé une baisse, avant de se reprendre en 2004 pour s'accroître de 5 pour cent, puis de 4,5 pour cent, selon les estimations, en 2005.  En dépit du redressement de la demande, il ne s'est produit ces dernières années aucun investissement dans le parc d'installations de production de l'Uruguay;  les autorités calculent qu'à court terme il sera nécessaire d'investir dans l'infrastructure pour parer à l'augmentation de la demande.

75. L'Uruguay, relié aux réseaux électriques argentin et brésilien, est un importateur net d'électricité de ces pays, notamment de l'Argentine.  Les autorités estiment que l'intégration de la distribution d'électricité a beaucoup contribué au développement du réseau, et que le poids de l'énergie commercialisée au niveau international en proportion de la consommation locale pourrait devenir très important.
  En ce sens, un des objectifs de la politique de l'Uruguay dans le secteur est d'accélérer le processus d'intégration de l'Uruguay au marché régional de l'électricité de manière à assurer l'approvisionnement intérieur.  
76. En Uruguay, les tarifs pratiqués pour les usagers du service de distribution sont fixés par le pouvoir exécutif.  Comme dans d'autres pays, ils se différencient selon le mode de consommation.  Les usagers qui consomment plus de 250 kW, fournis par le distributeur, acquittent un tarif qui équivaut à un peu plus du tiers de ce que paient les usagers résidentiels, et la moitié du prix moyen pondéré.  Les autorités ont indiqué que cette situation est due en partie à des considérations de coût.  Une étude du MIEM montre que, en Uruguay, la progression des tarifs moyens de l'énergie électrique a été moins forte ces 15 dernières années que celle de l'IPC.  La même étude montre que, lorsque l'on compare les tarifs uruguayens et ceux d'autres pays d'Amérique latine, les tarifs de l'Uruguay tournent autour de la moyenne pour le secteur résidentiel;  dans le secteur commercial, les tarifs sont inférieurs à ceux d'autres pays comme le Brésil, l'Équateur et le Pérou;  et les tarifs industriels sont en moyenne plus bas que ceux du Brésil, du Chili et de l'Équateur.

b) Cadre juridique

77. En Uruguay, le cadre juridique du secteur de l'électricité comprend le Décret-loi n° 14.694 du 1er septembre 1977 (Loi nationale sur l'électricité) et le Décret-loi n° 15.031 du 4 juillet 1980 (Loi organique de l'Administration nationale de la production et de la distribution d'électricité), avec les modifications apportées par la Loi n° 16.211 du 1er octobre 1991 (Loi sur les entreprises publiques), et la Loi n° 16.832 du 17 juin 1997 (Loi sur le cadre réglementaire du secteur de l'électricité).  À cela s'ajoute la Loi n° 17.598 du 13 décembre 2002, portant création de l'URSEA.  Le cadre juridique est régi par les Décrets n° 276/002 (Règlement général), n° 277/002 (Règlement sur la distribution), n° 278/002 (Règlement sur la transmission), du 28 juin 2002 respectivement, et le Décret n° 360/002 du 11 septembre 2002 (Règlement sur le marché de gros de l'énergie électrique) ainsi que par des normes postérieures qui ont entraîné des changements partiels.
78. Le Décret n° 276/002, conformément à ce que prévoit l'article premier de la Loi n° 16.832, souligne le caractère de service public revêtu par les activités de transmission, de transformation et de distribution d'énergie électrique qui sont régulières et permanentes, et destinées en totalité ou en partie à des tiers.  Ces activités peuvent être réalisées par l'UTE ou concédées.  Les activités de production, d'importation, d'exportation et de commercialisation d'énergie électrique sont assimilées à des activités qui "ne constituent pas un service public", et ont par conséquent été libéralisées.  De même, le Décret n° 276/002 fait la distinction entre les fonctions de définition des politiques, de réglementation et de gestion de l'État, et fixe comme objectif la satisfaction durable de la demande au moindre coût, dans un souci du respect de l'environnement et de la viabilité financière.  
79. L'UTE, créée par la Loi n° 4.273 du 21 octobre 1912, a été complétée par la Loi n° 14.235 du 25 juillet 1974, ainsi que par la Loi organique de l'UTE n° 15.031 du 4 juillet 1980.  L'UTE est un organisme d'État de droit public et autonome.  
80. La Loi n° 17.598 du 13 décembre 2002 a donné naissance à l'Unité de réglementation des services de l'énergie et de l'eau (URSEA) pour réglementer et contrôler les activités relatives à la production d'énergie électrique, dans le cadre des dispositions contenues dans la Loi n° 16.832 du 17 juin 1997.  L'URSEA s'occupe aussi de la réglementation des activités liées aux hydrocarbures, à l'eau et à l'assainissement, outre qu'elle est chargée de prévenir les conduites anticoncurrentielles et les abus de position dominante dans le secteur électrique, selon ce qui est prévu par les Lois n° 17.243 du 30 juin 2000 et n° 17.296 du 21 février 2001, respectivement, en matière de défense de la concurrence (chapitre III 4) ii)).  
81. La Loi sur le cadre de réglementation du secteur de l'électricité (Loi n° 16.832 du 17 juin 1997) a profondément transformé le secteur en séparant les activités de réglementation des activités commerciales et en créant un marché uruguayen de l'électricité, le Marché de gros de l'énergie électrique (MMEE).  De même, ladite loi consacre la liberté de production en propre et de commercialisation sur le marché de gros, celle-ci cessant de revêtir un caractère de service public, ainsi que le droit d'accès aux réseaux de transmission et de distribution, à condition que soient respectées certaines prescriptions techniques.  
82. Conséquence de la promulgation de la Loi sur le cadre de réglementation du secteur de l'électricité, l'UTE peut passer des marchés avec des entreprises publiques et privées, uruguayennes ou étrangères, pour produire, transformer, transmettre, distribuer, exporter et importer de l'énergie électrique.  L'incorporation d'une nouvelle source de production reliée au Système d'interconnexion national (SIN) exige l'autorisation du pouvoir exécutif suivant une procédure menée auprès du MIEM.  L'utilisation de ressources hydrauliques appartenant au domaine public exigera également une concession d'usage de l'eau.  La législation uruguayenne ne fait aucune différence entre les types d'investisseurs (État, investisseurs nationaux ou étrangers) pour la production d'électricité.  
83. Le Règlement sur le marché de gros de l'énergie électrique n° 360/002 du 11 septembre 2002 est entré en vigueur en mars 2004.  Les autorités ont indiqué que, en février 2006, la mise en place du MMEE était en cours.  Le MMEE servira à commercialiser l'énergie électrique et une puissance suffisante pour garantir l'approvisionnement.  La Loi sur le cadre de réglementation du secteur de l'électricité a créé l'Administration du marché de l'électricité (ADME), organisme public non étatique, à laquelle incombent la gestion technique du Système d'interconnexion national (SIN) et l'administration du MMEE.  L'ADME a aussi pour responsabilité de programmer la production des entreprises autorisées par le MIEM pour exercer cette activité.

84. Le Bureau national de répartition des charges (DNC), créé par le Décret-loi n° 14.694 du 1er septembre 1977, dont le fonctionnement et l'administration sont confiés par la loi à l'ADME, a pour fonction la gestion technique du SIN et la gestion économique des transactions relatives à l'énergie.  Toute opération de production ou d'importation relève de la compétence du DNC en matière de programmation et de gestion, sauf lorsque la centrale d'origine a une capacité installée inférieure ou égale à 5 MW, auquel cas la gestion est libre.  
85. La Loi n° 16.832 donne au pouvoir exécutif la faculté de fixer les tarifs de l'approvisionnement en énergie électrique pour les consommateurs réglementés (clients du distributeur), sur proposition des distributeurs.  Cette proposition doit être conforme à une méthode déterminée et être vérifiée par l'URSEA préalablement à la fixation des nouveaux tarifs.  Cette loi accorde en outre au pouvoir exécutif la possibilité de fixer des tarifs maximaux pour chaque type d'activité de l'industrie électrique, comme les redevances d'utilisation du réseau de transmission et la valeur ajoutée de distribution courante (VADE) que perçoit le distributeur en échange de ce service.  Dans ce cas, le pouvoir exécutif exige l'avis préalable de l'UTE et peut demander une vérification de l'URSEA.

86. Le Décret n° 277/002 portant approbation du Règlement sur la distribution d'énergie électrique, et le Décret n° 278/002 portant approbation du Règlement sur la transmission d'énergie électrique ont instauré de nouveaux critères pour l'élaboration des tarifs, en accord avec les principes consacrés par le nouveau cadre de réglementation du secteur.  Ces dispositions entreront en vigueur une fois que le pouvoir exécutif aura approuvé la rémunération à verser en contrepartie du travail de distribution et la structure tarifaire correspondante, ainsi que la rémunération à percevoir pour les services de transmission, avec les redevances pertinentes.
87. Le Décret n° 278/002 du 28 juin 2002 porte approbation du Règlement sur la transmission de l'énergie électrique.  Ledit règlement établit que l'ADME, par le biais du DNC, est responsable des décisions prises en matière d'exploitation ou concernant l'utilisation de la capacité de transmission.  Tout acteur du marché qui souhaite se brancher au réseau de transmission doit signer pour chaque connexion un accord d'utilisation du réseau de transmission.

88. En février 2006, et cela depuis 1979, les tarifs étaient fixés sur la base des critères établis dans le Décret n° 339/979, à savoir la nécessité d'assurer à l'UTE des recettes qui lui permettent de couvrir ses coûts et de réaliser un bénéfice de 6 et 10 pour cent sur l'actif net.  Dans la pratique, il s'est ajouté à cet objectif des considérations d'ordre budgétaire comme l'équilibre financier des comptes de l'État.
  Ainsi qu'on l'a dit, les tarifs reflètent les frais comptables de l'UTE, qui a la charge intégrale de toutes les activités de l'industrie électrique, dans des conditions de monopole pour deux d'entre elles (transmission et distribution).  Les subventions croisées ne sont pas autorisées, et des bilans séparés doivent être présentés à l'URSEA pour chacune des activités menées.

6) Services
i) Principales caractéristiques et engagements multilatéraux
89. Le secteur des services revêt une grande importance pour l'économie uruguayenne puisque, en 2004, il a représenté approximativement 62 pour cent du PIB en prix courants.  Sa part grimpe à environ 70 pour cent si l'on inclut la fourniture d'électricité, d'eau et de gaz, plus la construction.
  L'immobilier et les services aux entreprises constituent le sous-secteur le plus important;  leur part du PIB en 2004 s'est élevée à 12,2 pour cent, devant les transports et les communications et les services financiers, avec 9,6 et 9,4 pour cent, respectivement.  
90. L'article 12 de la Loi n° 14.335 du 23 décembre 1974 donne au pouvoir exécutif la faculté de définir et réglementer les activités de services.

91. La Liste d'engagements spécifiques de l'Uruguay au titre de l'AGCS, négociée dans le cadre du Cycle d'Uruguay et lors des négociations sectorielles qui ont suivi, inclut tant des engagements horizontaux touchant à tous les secteurs que des engagements relatifs à des secteurs particuliers (tableau AIV.2).  Les engagements horizontaux qui visent aussi bien l'accès au marché que le traitement national incluent la présence de personnes physiques susceptibles de travailler en Uruguay dans les catégories suivantes:  cadres, dirigeants et spécialistes.  
92. L'Uruguay a pris des engagements dans six des 12 secteurs répertoriés dans l'AGCS.  Les engagements relatifs à des secteurs particuliers portent sur les services aux entreprises, les services de communications, les services financiers, les services de tourisme et services liés aux voyages, les services récréatifs, culturels et sportifs, et les services de transport.
  
93. L'Uruguay n'a pas participé aux négociations qui ont repris sur les télécommunications dans le cadre de l'AGCS, mais il a pris part aux négociations élargies sur les services financiers, à l'issue desquelles il a étendu ses engagements dans ce domaine (voir plus loin).
  Il a ratifié le cinquième Protocole sur les services financiers annexé à l'Accord général sur le commerce des services au travers de la Loi n° 17.618 du 10 janvier 2003, et déposé le 6 juin 2003 l'instrument de ratification correspondant au Secrétariat de l'OMC.  
94. L'Uruguay a énuméré ses dérogations au principe du traitement de la nation la plus favorisée (NPF) dans l'annexe sur les exemptions aux obligations découlant de l'article II de l'AGCS.  Ces dérogations comprennent des mesures horizontales relatives à la liberté de transférer et d'investir des capitaux et aux garanties contre les risques non commerciaux prévues dans les accords bilatéraux de promotion et de protection des investissements, ainsi que des mesures spécifiques concernant le transport terrestre.

95. Dans le cadre des négociations sur les services du Cycle de Doha, l'Uruguay a présenté une offre en mars 2005 puis une offre révisée en juin de la même année.  
96. Par la Loi n° 17.855 du 20 décembre 2004, l'Uruguay a ratifié le Protocole de Montevideo sur le commerce des services à l'intérieur du MERCOSUR.  Ce protocole, signé en 1997, vise à la libéralisation des services dans un délai de dix ans.  Il est entré en vigueur le 7 décembre 2005, après avoir été ratifié par l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay.  Le Protocole prévoit que, dans le cadre du processus de réglementation des secteurs de services, les services et les fournisseurs de services des autres États parties seront exemptés des restrictions concernant l'accès au marché et le traitement national, à condition qu'ils aient été libéralisés et inscrits dans les listes de concessions.

ii) Télécommunications
a) Caractéristiques générales et engagements au titre de l'AGCS

97. Le secteur des télécommunications a représenté 3,6 pour cent du PIB en 2004, contre 3 pour cent en 1998.  À la fin de 2004, il y avait environ 1 million de lignes téléphoniques fixes en Uruguay, tandis que le nombre d'usagers de la téléphonie mobile s'élevait à 600 000.
  Le taux de couverture total (téléphones fixes et mobiles) a atteint 47 pour cent en 2004.

98. Le marché des télécommunications en Uruguay se caractérise par la présence de segments qui présentent des degrés de concurrence divers.  Dans le cas de la téléphonie internationale et de la téléphonie mobile, il existe une situation de concurrence entre de multiples opérateurs.
  S'agissant de la téléphonie fixe urbaine et interurbaine nationale, l'État continue d'exercer un monopole, par le biais de l'Administration nationale des télécommunications (ANTEL).

99. Bien que la Résolution n° 1.122 du 27 septembre 1991 ait autorisé la privatisation d'ANTEL à hauteur de 51 pour cent, celle-ci n'a pas vu le jour.  Le projet de privatisation d'ANTEL a été rejeté par référendum en 1992.  ANTEL est une entreprise rentable;  son bénéfice net en 2004 s'est chiffré à 72 millions de dollars EU, alors que son bénéfice d'exploitation avant impôts et amortissement a atteint 206,2 millions de dollars la même année.  ANTEL a enregistré des bénéfices pendant toute la période 2000-2004, mais bénéfices qui sont en baisse depuis 2001.  Leur diminution coïncide avec l'arrivée de nouveaux opérateurs sur le marché et s'explique principalement par un fléchissement des recettes d'exploitation.

100. Depuis le dernier examen, en 1998, la concurrence s'est renforcée dans certains segments du secteur des télécommunications.  Outre qu'il existe une situation de concurrence dans celui de la téléphonie mobile, l'autorisation a été donnée à des opérateurs autres qu'ANTEL de fournir des services commerciaux de téléphonie internationale.  Auparavant, ces services étaient assurés sous forme monopolistique par ANTEL.  En novembre 2001, le feu vert a été donné à l'entrée de nouveaux fournisseurs privés, qui ont commencé leurs activités en 2002.  Depuis août 2002, toutefois, il n'est plus accordé d'autorisation pour les services de téléphonie internationale;  le nombre d'autorisations données jusqu'à cette date s'élève à 14.  Les autorités ont indiqué que les autorisations en vigueur peuvent être cédées.  En 2005, on dénombrait dix fournisseurs de services de communications internationales, mais ANTEL détenait encore deux tiers du marché.  
101. Les entreprises étrangères peuvent exercer leur activité dans tous les segments ouverts au secteur privé.  Trois entreprises étaient présentes sur le marché de la téléphonie mobile en novembre 2005;  ANCEL, filiale d'ANTEL, absorbe plus de la moitié du marché.  
102. Il ressort d'un rapport de l'URSEC que les tarifs des communications internationales accusent une baisse sensible depuis que des opérateurs ont commencé en 2002 à fournir ce service, baisse qui est allée jusqu'à atteindre 80 pour cent.  Le prix, en valeur nominale, d'une minute de communication (hors impôt) avec les États-Unis est tombé à 4 pesos en janvier 2005 (soit 17 cents EU), ce qui représente une chute de 76 pour cent depuis juillet 2001.  Pendant la même période, le prix d'une minute de communication avec l'Argentine et le Brésil a baissé de 62 pour cent.
  L'effondrement des prix s'est accompagné entre 2002 et 2005 d'une augmentation de presque 50 pour cent du volume des communications avec l'extérieur.  Le renforcement de la concurrence a également entraîné une nette réduction des tarifs de téléphonie mobile et une augmentation du trafic.  Au début de 2005, les prix des communications mobiles étaient en moyenne inférieurs de 28 pour cent à ceux en vigueur en juillet 2001.

103. Il en va tout autrement de la situation sur le marché monopolistique de la téléphonie fixe.  Les tarifs de la téléphonie fixe sont restés stables en valeur réelle pendant toute la période 2001-2005, tandis que la redevance fixe de l'abonnement mensuel a augmenté de plus de 35 pour cent, et que le prix d'une communication d'un téléphone fixe à un mobile a progressé régulièrement.
  En revanche, le prix des communications interurbaines nationales a sensiblement baissé pendant la même période, surtout depuis janvier 2003, en partie à cause de la concurrence indirecte de la téléphonie mobile.

104. L'Uruguay n'a pris aucun engagement concernant les services de télécommunications dans le cadre de l'AGCS puisqu'il n'a pas inclus de concessions sur sa Liste d'engagements spécifiques (tableau AIV.2) ni participé aux négociations ayant repris sur les télécommunications.

b) Cadre réglementaire et juridique

105. La formulation et l'application des politiques concernant le secteur des télécommunications incombent au pouvoir exécutif.  L'Unité de réglementation des services de communications (URSEC), instituée par la Loi n° 17.296 du 21 février 2001, a pour mission la réglementation et le contrôle des activités relatives aux télécommunications et des activités connexes d'admission, de traitement, de transport et de distribution menées par les opérateurs postaux.
  Jusqu'en 2001, ANTEL jouissait de facultés normatives;  actuellement, elle est assujettie à la réglementation et au contrôle de l'URSEC.

106. Les responsabilités spécifiques suivantes incombent au pouvoir exécutif:  approuver les accords passés avec des entités étrangères concernant l'établissement d'un réseau de télécommunications;  autoriser le fonctionnement de stations de radiodiffusion;  autoriser de manière générale l'attribution de fréquences par l'URSEC pour des services différents de ceux de la radiodiffusion sous la forme d'un appel d'offres ou d'une autre procédure publique;  autoriser de manière générale la fourniture de services déterminés de télécommunications par des particuliers;  fixer les prix applicables aux concessionnaires en contrepartie de l'utilisation ou de l'exploitation de fréquences radioélectriques.  
107. L'URSEC est chargée de conseiller le pouvoir exécutif pour la formulation, la mise en œuvre et l'application de la politique en matière de communications, ainsi que de veiller au respect des normes sectorielles spécifiques.  Il s'y ajoute les fonctions suivantes:  administrer, défendre et contrôler le spectre radioélectrique de l'Uruguay;  donner des autorisations pour l'utilisation de fréquences du spectre radioélectrique;  contrôler l'installation, le fonctionnement, la qualité, la régularité et la portée des services de télécommunications;  concevoir des normes pour le contrôle technique et la gestion des télécommunications, et en contrôler la mise en œuvre;  instaurer des règles et des étalons industriels pour assurer la compatibilité, l'interconnexion et l'interopérabilité des réseaux;  protéger les droits des usagers et des consommateurs;  déterminer techniquement les tarifs et les prix;  et favoriser le recours à un arbitrage en cas de différend entre des acteurs du marché.

108. Il n'existe pas de loi générale sur les télécommunications en Uruguay.  Les principaux instruments juridiques qui régissent le secteur sont les suivants:  Loi n° 17.296 du 21 février 2001, qui fait de l'URSEC un organe décentralisé du pouvoir exécutif;  Loi n° 16.303 du 14 septembre 1992, portant approbation de la Constitution, de la Convention et du Protocole de l'UIT;  Loi n° 15.262 du 20 avril 1982 (Accord INTELSAT);  Loi n° 14.235 du 23 juillet 1974, portant création d'ANTEL;  Loi n° 14.670 du 23 juin 1977, sur la radiodiffusion;  Loi n° 13.569 du 26 octobre 1966, sur les auditeurs;  Loi n° 17.524 du 5 août 2002, sur le service de téléphonie mobile terrestre;  Dérogation aux articles 612 et 613 de la Loi n° 17.296;  Loi n° 17.909, du 15 octobre 2005 (sur la limitation de l'octroi d'autorisations pour utilisation de fréquences radioélectriques à des fins de radiodiffusion pendant la durée des élections nationales);  Décret n° 115/05 du 9 mai 2005 (compétences du pouvoir exécutif en matière de communications et télécommunications);  Décret n° 206/002 du 11 juin 2002 (Code d'éthique de l'organe de réglementation);  Décret n° 442/001, du 13 novembre 2001 (Règlement sur l'interconnexion et sur le système de fournisseurs multiples de services de communications interurbaines internationales);  Décret n° 114/003 du 25 mars 2003 (Règlement sur l'administration et le contrôle du spectre radioélectrique);  Décret n° 115/003, du 25 mars 2003 (Règlement sur les licences de télécommunications);  Décret n° 393/002 (Modifications apportées au Règlement sur l'interconnexion approuvé en vertu du Décret n° 442/001);  Décret n° 423/001 (Autorisation générale de l'utilisation de fréquences radioélectriques par des procédures publiques).

109. Les principes régissant l'activité des télécommunications en Uruguay sont énoncés dans la Loi n° 17.296 (art. 70-97).  Cette loi établit les principes généraux de la politique de communications en Uruguay, à savoir l'extension et l'universalisation de l'accès aux services, la promotion de la concurrence et le contrôle des activités monopolistiques, l'application de tarifs en rapport avec les coûts économiques, l'encouragement à l'investissement, et la protection des droits des usagers.  
110. La fourniture de services de télécommunications est assujettie à la Taxe de contrôle au titre du cadre réglementaire des communications, créée par la Loi n° 17.820 du 7 septembre 2004, qui doit être acquittée par quiconque fournit des services commerciaux de communications à l'exception des entreprises de radiodiffusion.  Cette taxe équivaut à 0,3 pour cent des recettes totales brutes produites par l'activité soumise à contrôle.  En outre, la Loi n° 17.453 du 28 février 2002 a instauré à titre temporaire un impôt sur les télécommunications (ITEL), qui vise les communications sortantes effectuées au moyen de téléphones mobiles, les communications sortantes interurbaines à l'international, et les communications d'un téléphone fixe à un téléphone mobile.  Cet impôt spécifique, calculé en fonction de la durée de la communication en minutes et du genre d'opération, s'est appliqué jusqu'au 31 octobre 2004.  Le 1er novembre 2004, l'ITEL a été supprimé pour les communications sortantes interurbaines à l'international;  en revanche, il a été maintenu pour les communications vers les téléphones mobiles.
111. La fourniture de services de télécommunications à des tiers lorsque ceux‑ci sont ouverts à la concurrence nécessite l'octroi préalable d'une licence par le pouvoir exécutif, ou par l'URSEC, selon le service en cause.  L'installation d'une infrastructure n'exige pas l'obtention d'un permis ni d'une licence.  L'octroi de licences pour des activités de télécommunications est régi par le Règlement sur les licences de télécommunications du 25 mars 2003.  Il est interdit aux titulaires d'une licence de limiter le droit des usagers au libre choix, ainsi que de restreindre la concurrence.  Il existe quatre grandes catégories de licences, à savoir les licences:  a) de télécommunications pour l'exploitation d'un réseau public et la fourniture de tous les types de services à l'exception de la télévision pour les abonnés;  b) de télécommunications utilisant le propre réseau ou celui de tiers;  c) de location de lignes, de supports ou de systèmes de télécommunications;  d) de service de télévision pour les abonnés.  Aucune différence n'est faite entre les Uruguayens et les étrangers quant à l'octroi de licences.

112. Pour obtenir une licence, sauf dans les cas prévoyant une adjudication par voie d'appel d'offres, il est nécessaire de présenter ses documents personnels et ceux de la société, des informations techniques sur le service à fournir et un plan d'investissement.  Lorsque la licence est octroyée par appel d'offres, les conditions à remplir sont celles établies dans le cahier des charges respectif.  Il n'y a pas de conditions à remplir concernant le service universel ni d'interdiction expresse d'utiliser des systèmes call back.  
113. Les demandes de licence doivent être adressées à l'URSEC.  Elles doivent préciser les services spécifiques à fournir et les équipements à employer, ainsi que les lignes, supports ou réseaux qui seront nécessaires, le cas échéant, à d'autres opérateurs.  Chaque demande doit en outre être accompagnée d'un plan technique et d'un chronogramme pour les deux premières années, ainsi que d'une indication de la zone de couverture et de fourniture des services, plus le programme et le chronogramme des investissements à engager les deux premières années.  Les licences peuvent être transférées ou cédées, après autorisation du pouvoir exécutif ou de l'URSEC, selon le cas.  L'URSEC est habilitée à révoquer les licences et à imposer des sanctions.  
114. L'article 613 de la Loi n° 17.296 du 21 février 2001 constitue le fondement juridique des autorisations à obtenir pour pouvoir fournir un service interurbain international.  Voici ce que dit cet article:  "La fourniture commerciale de services de téléphonie interurbaine internationale par des tiers nécessitera l'autorisation du pouvoir exécutif, qui l'accordera par le biais de procédures qui assurent l'égalité entre les intéressés".  C'est ce qui a permis l'octroi des 14 autorisations susmentionnées, dont dix étaient exploitées au début de 2006.  Cependant, les articles 612 et 613 de la Loi n° 17.296 ont été abrogés ultérieurement par la Loi n° 17.524 du 5 de août 2002, ce qui a supprimé du même coup la possibilité d'octroyer de nouvelles autorisations pour la fourniture de services de téléphonie interurbaine internationale.

115. La revente de services de télécommunications n'est possible qu'après inscription au Registre des revendeurs de services de télécommunications de l'URSEC.  Les revendeurs n'ont pas droit à une interconnexion et sont assimilés à des utilisateurs finals des réseaux publics.  Tout opérateur qui obtient une licence de télécommunications de classe A est obligé de laisser d'autres opérateurs accéder à son réseau.  Les prix d'interconnexion sont fixés librement, aux termes d'accord d'interconnexion passés entre les opérateurs.  Ces accords doivent se conformer aux réglementations indiquées dans le Décret n° 442/001 du 13 novembre 2001 (Règlement sur l'interconnexion et sur le système de fournisseurs multiples de services de communications interurbaines internationales), modifié par le Décret n° 393/002 du 16 octobre 2002.  De plus, l'URSEC publie des valeurs de référence qui constituent des valeurs maximales pour les services d'interconnexion dont on trouve le détail dans la publication.  En cas de désaccord entre les parties, l'URSEC intervient, en ayant la faculté de déterminer les prix d'interconnexion si le désaccord persiste.  En date de février 2006, on n'avait enregistré aucun cas de divergence justifiant de solliciter l'intervention de l'URSEC.  
116. Les tarifs des services de télécommunications sont fixés librement par les opérateurs, sans participation de l'URSEC, sauf les tarifs de la téléphonie de base (communications locales et interurbaines nationales), lesquels exigent un aval du pouvoir exécutif.  La loi dispose seulement que ces tarifs doivent être établis sur la base du coût des services.  L'URSEC détermine techniquement les tarifs mensuels d'utilisation des fréquences radioélectriques, lesquels sont approuvés par le pouvoir exécutif, ainsi que les taxes applicables pour une licence ou un certificat, dans tous les services de télécommunications.  La dernière actualisation date de décembre 2005.

iii) Services financiers

a) Caractéristiques générales et engagements au titre de l'AGCS

117. Malgré les effets de la crise de 2002, le secteur des services financiers demeure l'un de ceux qui contribuent le plus au PIB:  en 2004, il a représenté 9,4 pour cent du PIB total, contre 10,2 pour cent en 2000.

118. En Uruguay, le secteur des services financiers comprend les entreprises d'intermédiation financière, les compagnies d'assurance et les acteurs du marché des valeurs.  Les entreprises d'intermédiation financière incluent les banques, coopératives d'intermédiation financière, établissements financiers, institutions financières offshore, sociétés administratrices de consortiums et banques d'investissement.  Les institutions financières offshore fonctionnent exclusivement hors de l'Uruguay et ne comptent aucun résident en Uruguay.

119. L'Uruguay a participé aux négociations ayant repris sur les services financiers dans le cadre de l'AGCS, où il a présenté une offre qui inclut les sous-secteurs de l'assurance et de la banque.  Sur sa liste d'engagements au titre de l'AGCS, il a inscrit le cas où la demande d'autorisation d'exercer une activité dans le secteur pourra être rejetée pour des raisons prudentielles, notamment les conditions du marché (voir aussi les sections iii) b) et iii) d) infra).  
b) Banques et autres établissements d'intermédiation financière

Caractéristiques générales
120. En novembre 2005, le système d'intermédiation financière de l'Uruguay comportait 15 banques (deux d'État et 13 privées, parmi lesquelles une banque dont le capital appartient à l'État et est en voie de privatisation), quatre coopératives d'intermédiation financière (dont une fonctionnait aux mêmes conditions que celles régissant les banques commerciales), six établissements financiers et six institutions financières offshore.  Le nombre de banques a sensiblement diminué sous l'effet de la crise financière de 2002.

121. La plus grande partie du système financier, par rapport au nombre d'établissements, se trouve entre les mains du secteur privé;  il n'en va pas de même pour ce qui est de la participation aux actifs:  en juin 2005, les banques publiques contrôlaient en effet 53 pour cent des actifs.
  Sur les 13 banques en activité en juin 2005, seule la NBC était de capital uruguayen.  Les banques établies sous la forme de succursales de banques extérieures représentaient, en date de juin 2005, 45 pour cent des actifs des établissements privés (soit l'équivalent de 21 pour cent du total des actifs).

122. Le secteur bancaire public comprend la Banco de la República Oriental del Uruguay (BROU) et la Banco Hipotecario del Uruguay (BHU).  La BROU, première banque d'État du pays, fait office de banque commerciale du gouvernement et sert aussi de banque commerciale et de développement pour les activités industrielles et agricoles;  en juin 2005, ses actifs représentaient 41 pour cent du total des actifs du système bancaire.  La Banco Hipotecario del Uruguay (BHU), banque publique de crédit hypothécaire, octroie des prêts pour la construction ou l'achat de logements, mais elle ne détient pas de monopole sur ce type de financement.

123. Après une période de croissance accélérée du crédit et des dépôts, le secteur financier uruguayen est entré en crise à la fin de 2001, crise aggravée par les mesures prises pour geler les dépôts en Argentine.  Cette situation a influé sur le système bancaire uruguayen "de crainte d'une contagion" et a favorisé en Uruguay une panique bancaire en janvier 2002.  De nouvelles paniques bancaires survenues entre mars et juin ont déclenché une crise financière et ont amené la Banque centrale à intervenir auprès de plusieurs banques, dont la Banco Galicia, la Banco Montevideo et la Caja Obrera, qui furent liquidées par la suite (voir aussi le chapitre I).  En août 2002, le Parlement a approuvé la Loi sur le renforcement du système bancaire, les dépôts effectués à la BROU et à la BHU ont été reprogrammés et on a adopté une politique de soutien des dépôts transnationaux réalisés dans les banques publiques en suspension d'activité.  Au total, on estime que la crise financière a entraîné la chute de 45 pour cent des dépôts du système bancaire uruguayen (quelque 6 245 millions de dollars EU) entre février et septembre 2002.

124. À la mi-2005, le système bancaire s'était partiellement remis de la crise, mais la valeur des dépôts en dollars EU comme celle des crédits étaient, en juin 2005, encore inférieures aux niveaux de 1998.  Le degré de morosité (part des crédits échus dans le total des crédits bruts) a fléchi peu à peu et, en juin 2005, il atteignait 7 pour cent.  Le système bancaire dans son ensemble a enregistré des gains de 81 millions de dollars EU en 2004, et de 101 millions au cours du premier semestre de 2005.  En juin 2005, les banques publiques uruguayennes affichaient un rapport patrimoine/actif de 8 pour cent, tandis que l'ensemble des établissements privés affichait un rapport proche de 10 pour cent.
  La diminution du volume des crédits échus s'est traduite par une augmentation de leur taux de couverture.  Il est une caractéristique du système financier uruguayen qui n'a pas été altérée par la crise de 2002, à savoir le niveau élevé de dollarisation des dépôts:  en juin 2005, 90 pour cent des dépôts étaient encore libellés en devise étrangère, dont 70 pour cent appartenaient à des résidents et 20 pour cent à des non-résidents.  
125. Au fur et à mesure du renforcement du système bancaire, les taux d'intérêt ont baissé.  Au deuxième trimestre de 2005, le taux moyen payé pour les dépôts à terme en dollars par le système bancaire a été de 1,3 pour cent, ce qui est inférieur à des taux internationaux similaires comme le LIBOR à six mois (3,8 pour cent).  Le taux actif moyen en dollars perçu par le système bancaire au deuxième trimestre de 2005 s'est établi à 7 pour cent.  Les taux passif et actif en pesos ont eux aussi reculé sensiblement mais les taux réels se sont maintenus à des niveaux élevés (de presque 27 pour cent en juin 2005).  Les frais de fonctionnement importants et la fragilité relative qui caractérise encore le système bancaire se reflètent dans l'écart notable qui existe entre les taux d'intérêt des dépôts et ceux des prêts, notamment dans le cas des opérations libellées en monnaie nationale.

Cadre normatif
126. L'activité financière en Uruguay est régie par la Loi n° 15.322 du 17 septembre 1982 (Loi sur l'intermédiation financière), avec ses modifications.  Constituée en 1967, la Banque centrale de l'Uruguay (BCU) est chargée de réglementer le système d'intermédiation financière, du marché des valeurs et de l'assurance, et de conseiller le pouvoir exécutif quant à l'approbation ou à la suspension des licences octroyées aux banques.  Pour la supervision du système d'intermédiation financière, la BCU s'en remet à la Direction des institutions d'intermédiation financière (SIIF).  La SIIF a adopté les normes de base élaborées par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, et elle exige un ratio de 8 pour cent entre le capital total et les actifs à risques.

127. L'Uruguay a toujours eu un système financier libéral qui lui permet de réaliser des transactions en monnaie locale ou en devises, et cette situation demeure inchangée;  aucune restriction ne pèse sur les mouvements de capitaux et le secret bancaire est rigoureusement observé, bien qu'il puisse être levé à la suite d'un jugement rendu par un tribunal pénal ou un tribunal de la famille.  Cependant, depuis le dernier examen, réalisé en 1998, le pouvoir de supervision de la SIIF s'est accru, et les normes d'application ont été adaptées à la lumière de l'expérience acquise lors de la crise financière de 2002.  C'est ainsi que des limites ont été fixées concernant l'exposition au risque de crédit par pays et par type de débiteur.  
128. Pour fournir des services financiers, il faut détenir une autorisation du pouvoir exécutif, autorisation qu'il donne sur les conseils de la BCU.  En outre, pour pouvoir s'installer, il faut avoir reçu l'habilitation de la BCU.  Dans les deux cas, les décisions doivent être fondées sur les critères de légalité, d'opportunité et de convenance, et, notamment sur une "analyse de la solvabilité, de la rectitude et de l'aptitude du requérant".
  Les banques qui souhaitent s'installer en Uruguay doivent être constituées sous forme de sociétés anonymes uruguayennes à actions nominatives, ou sous forme de succursales de banques étrangères à condition que leurs statuts n'interdisent pas aux citoyens uruguayens d'être membres de leur direction ni de détenir tout autre poste dans l'institution, sur le territoire uruguayen.  La présence commerciale des banques est soumise à une limite quantitative:  le nombre de banques autorisées à ouvrir ne peut augmenter de plus de 10 pour cent d'une année à l'autre.  Cette disposition ne vise pas les autres sociétés d'intermédiation financière.

129. Le cadre juridique des institutions d'intermédiation financière a été modifié à la suite de la crise financière de 2002.  La Loi n° 17.523 du 6 août 2002 (Loi sur le renforcement du système bancaire) établit des normes pour la reprogrammation de la rémunération des dépôts à terme fixe par des banques publiques déterminées.  La Loi a créé un Fonds de stabilité du système bancaire, de 1 500 millions de dollars EU, afin d'assurer les ressources nécessaires pour garantir le remboursement des dépôts en devise des épargnants du secteur non financier existant au 30 juillet 2002 à la BROU et à la BHU, tant en compte courant qu'en compte d'épargne.  Les sommes ont été octroyées à ces banques à titre de prêts.  La Loi a prévu en outre la prorogation légale des dépôts en devise à terme fixe dans ces banques, prorogation d'une durée d'un an pour 25 pour cent des sommes déposées, de deux ans pour 35 pour cent des sommes, et de trois ans pour les 40 pour cent restants, à partir de leur date d'échéance respective.  
130. La Loi sur le renforcement du système bancaire a également autorisé la BCU à effectuer des versements aux détenteurs de dépôts en compte courant ou en compte d'épargne en devise auprès des banques privées faisant l'objet d'une intervention, pour un montant maximum de 420 millions de dollars EU, prélevé sur le Fonds de stabilité du système bancaire.

131. La Loi n° 17.513 du 30 juin 2002 a autorisé le pouvoir exécutif à accroître les fonds propres de la BHU, à hauteur de 550 millions de dollars EU, par la subrogation de sa dette envers la BCU.  La Loi n° 17.596 du 13 décembre 2002 (Loi régissant les activités de la Banque hypothécaire de l'Uruguay) a redéfini les fonctions de la BHU et disposé qu'elle pourrait recevoir des dépôts du public uniquement dans le cadre du système d'épargne antérieur.  Par ailleurs, la Loi a fixé une limite aux nouvelles opérations de crédit hypothécaire de la BHU présentant un risque direct ou potentiel.  Il a été établi en outre que, dans un délai maximum de 15 ans à compter de la date d'entrée en vigueur de la Loi n° 17.596, la BHU remplirait sous la forme d'un paiement toutes les obligations qu'elle assumait par l'émission de titres, de lettres de crédit, d'obligations ou de valeurs cessibles.  La Loi a donné au pouvoir exécutif la faculté de constituer un Fonds national du logement, en prélevant 1 pour cent des ressources provenant de l'impôt perçu sur le revenu des particuliers (IRP), pour garantir les crédits accordés par la BHU aux classes défavorisées ou extrêmement défavorisées de la population.  Le total assuré ne peut dépasser 20 pour cent de l'encours des crédits.

132. La Loi n° 17.613 du 27 décembre 2002 (Loi de restructuration du système financier) a introduit des normes pour le renforcement de la supervision du système financier.  Ladite loi a étendu les pouvoirs de la BCU en matière de normalisation et de supervision aux institutions d'intermédiation financière qui forment un groupe économique avec d'autres entreprises.  De même, ladite loi a étendu la supervision de la BCU aux entreprises qui fournissent des services à des entités contrôlées par la BCU.  La Loi sur les banques a également accordé d'autres pouvoirs à la BCU, notamment celui de demander aux institutions d'intermédiation financière de modifier la structure et la composition de leur capital social, outre qu'elle a établi des conditions plus strictes pour le maintien de réserves minimales obligatoires au regard des sommes déposées afin de protéger les liquidités des établissements financiers.
  
133. Il s'est également créé au travers de cette loi une Direction de la protection de l'épargne bancaire, organe décentralisé de la BCU.  La Direction a pour objet de garantir la réintégration des dépôts effectués dans les banques et coopératives d'intermédiation financière, en administrant le Fonds de garantie des dépôts, lui aussi créé par ladite loi.  Ce fonds sert à garantir les dépôts de toute nature effectués par des personnes physiques ou morales du secteur non financier dans les entreprises d'intermédiation financière;  il est constitué principalement par les apports des banques et coopératives d'intermédiation financière.
  Le Décret n° 103/005 du 7 mars 2005 est le texte qui régit le Fonds de garantie des dépôts et fixe les bases du fonctionnement de la Direction;  il a été décidé que celle-ci relèverait de l'entité technique dénommée Commission de protection de l'épargne bancaire et composée de trois membres nommés par la BCU.  Le Fonds garantit à concurrence de 5 000 dollars EU les dépôts en devise et à concurrence de l'équivalent de 250 000 unités indexées (UI, égales à environ 15 000 dollars EU) par personne et par établissement.
  Pour faciliter la constitution du Fonds dans un premier temps, il a été décidé que l'État avancerait, à titre de capital privilégié, la somme de 20 millions de dollars à la Direction, plus 40 millions à titre de prêt.  En août 2005, la BCU a intégré la Commission de protection de l'épargne, première étape vers la mise sur pied de la Direction.  Les apports des banques ont commencé à prendre effet le 1er septembre 2005.
  La Direction et le Fonds ont tous les deux commencé à fonctionner au second semestre 2005.

134. Les activités des établissements financiers extérieurs (IFE) ou banques offshore sont réglementées par le Décret n° 381/989 du 16 août 1989, ou Décret de réglementation de l'article 4 du Décret-loi n° 15.322 avec ses modifications, contenues dans les Décrets n° 189/994 du 3 mai 1994, n° 246/994 de 31 mai 1994, et n° 227/2002 du 18 juin 2002, respectivement.  Les IFE doivent se constituer en sociétés anonymes et peuvent exercer des activités d'intermédiation ou de médiation financière, immobilières ou commerciales, pour leur compte ou pour le compte de tiers, à condition que ce soit hors de l'Uruguay.  Les entreprises d'intermédiation financière extérieure doivent avoir leur siège en Uruguay.  Les IFE peuvent recevoir des dépôts à vue et en compte courant, en devise, mais uniquement de non-résidents;  elles sont assujetties au contrôle de la BCU conformément aux dispositions de l'article 4 du Décret-loi n° 15.322 et exonérées de l'impôt.
135. En ce qui concerne les services bancaires et autres services financiers, dans ses engagements au titre de l'AGCS, l'Uruguay a consolidé l'accès pour les services de dépôts interbancaires, les autres services de dépôts bancaires, les services de crédit‑bail, les services de prêts personnels à remboursement échelonné, et les services de carte de crédit, sans limitations quant aux modes de fourniture 1 et 2 pour l'accès au marché, mais avec l'obligation de constituer une société anonyme à actions nominatives ou succursale de banque étrangère en ce qui concerne le mode 3.  Des limitations quantitatives ont en outre été inscrites dans la liste d'engagements pour ce qui est du mode 3.
c) Marché boursier

136. En novembre 2005, le marché boursier de l'Uruguay était composé de deux bourses des valeurs (la Bolsa Electrónica de Valores del Uruguay S.A. et la Bolsa de Valores de Montevideo);  74 courtiers en valeurs mobilières;  17 maisons de courtage;  six sociétés de fiducie;  huit sociétés de fiducie générale;  14 gestionnaires de fonds de placements (dont six en liquidation);  et sept agences de notation (dont quatre uruguayennes et trois internationales).  Les autres participants au marché boursier comprenaient, entre autres, 13 émetteurs de valeurs, 27 émetteurs d'obligations négociables, 16 émetteurs de certificats de dépôt, en majorité des banques, et cinq émetteurs d'autres titres.
  Quant aux instruments financiers négociés, il s'agissait d'actions, de certificats de dépôt, de titres de la dette publique placée en fiducie, d'obligations négociables et de titres de l'État.  

137. Le volume des transactions sur le marché boursier uruguayen a atteint 1 671,5 millions de dollars EU pour les neuf premiers mois de 2005
, dont une majorité ont porté sur des certificats de dépôt et des titres de l'État.  Les échanges d'actions représentent moins de 1 pour cent du volume total des opérations en bourse.  Une grande partie des fonds communs de placement sont en liquidation ou inactifs.
138. La Banque centrale d'Uruguay (BCU), par le biais de la Direction du marché boursier et du contrôle de l'AFAP (Société de gestion des fonds d'épargne et de prévoyance), est l'institution chargée de la réglementation et du contrôle du marché intérieur des valeurs mobilières.  Le marché uruguayen des valeurs mobilières est régi par la Loi n° 16.749 du 12 juin 1996 (sur le marché des valeurs mobilières et les obligations négociables);  les Décrets n° 344/96 et 146/997;  la Loi n° 16.774 du 7 octobre 1996 (sur les fonds de placement);  la Loi n° 17.202 du 1er octobre 1999 (sur la titrisation); et la Loi n° 17.703 du 27 octobre 2003 (sur les fiducies).
  Le marché des valeurs mobilières est également régi par les résolutions de la BCU, lesquelles sont publiées dans des circulaires et des communiqués numérotés.  Ces circulaires sont réunies dans le Recueil des normes du marché des valeurs mobilières (R.N.M.V.).

139. Conformément aux dispositions de la Loi n° 16.749, pour procéder à un appel public à l'épargne, tout émetteur et les valeurs mobilières visées doivent être inscrits au Registre des valeurs mobilières de la BCU.  Cette loi contient également des dispositions régissant les bourses de valeurs mobilières, lesquelles doivent revêtir la forme juridique d'une société civile ou d'une société anonyme à actions nominatives; leur exploitation est en outre subordonnée à l'autorisation de la BCU.  Toutefois, comme le stipule explicitement la loi, cette autorisation n'est requise ni pour la Bourse des valeurs mobilières de Montevideo, ni pour la Bourse électronique des valeurs de l'Uruguay;  seul leur enregistrement est exigé.  Aux termes de ses dispositions, les bourses de valeurs mobilières sont tenues de s'autoréglementer et de dicter les normes régissant les opérations boursières et les activités des courtiers en valeurs mobilières.  

140. Le Décret n° 344/96 régit les appels publics à l'épargne, les caractéristiques du Registre des valeurs mobilières, les questions touchant à la publicité, ainsi que le fonctionnement des bourses de valeurs mobilières et de l'intermédiation sur valeurs mobilières.  Le Décret n° 146/997 réglemente le fonctionnement des agences de notation.  Le Communiqué de la BCU n° 93/61 du 31 mai 1993, modifié par le Communiqué de la BCU n° 95/15 du 20 février 1995, contient le Règlement sur le contrôle du fonctionnement des bourses de valeurs mobilières.
141. La Loi n° 16.774 du 7 octobre 1996 régit les activités des sociétés de gestion des fonds de placement.  Ces sociétés doivent être constituées sous forme de société anonymes, à actions nominatives ou titres de fiducie, et se consacrer uniquement à la gestion desdits fonds; leur exploitation est subordonnée à l'autorisation de la BCU.  La Loi sur la titrisation a modifié certaines dispositions de la Loi n° 16.774 afin d'autoriser la constitution de fonds de placement fermés, composés d'ensembles homogènes ou analogues de droits de crédit, assortis de garanties hypothécaires, dont les droits sont transférés au fonds.  Les sociétés de gestion des fonds de placement sont exonérées de l'impôt sur les actifs des établissements bancaires et de l'impôt sur les commissions.  La Loi sur la titrisation régit également les contrats d'affacturage.

142. La BCU est membre d'organismes qui encouragent une plus grande transparence sur les marchés;  elle est membre de l'Organisation internationale des commissions de valeurs mobilières (OICV) et du Conseil des organismes de réglementation des valeurs mobilières des Amériques (COSRA).
d) Assurance

Caractéristiques générales
143. En décembre 2005, le marché de l'assurance en Uruguay comprenait la Banque nationale d'assurances ainsi que 14 compagnies privées, œuvrant dans différents champs d'activités, une grande majorité d'entre elles étant des filiales d'entreprises étrangères.  Trois compagnies d'assurance offrant des services d'assurances en Uruguay se spécialisaient dans l'assurance-vie, et quatre dans l'assurance automobile et transport, tandis que les autres offraient une plus grande gamme de produits d'assurances;  trois compagnies proposaient des assurances-vie et des assurances générales.

144. Le volume des opérations sur le marché des assurances a atteint 7 023 millions de pesos (quelque 292 millions de dollars EU) en 2004, soit 3,2 pour cent de plus qu'en 2003 en termes réels.
  Les assurances générales ont représenté environ 65,8 pour cent de l'offre totale d'assurances directes, les assurances-vie non prudentielles 13,4 pour cent;  les assurances-vie de prévoyance 4,5 pour cent;  et les assurances contre les accidents du travail 16,3 pour cent.  Dans la catégorie assurances générales, on notera l'importance des branches véhicules automobiles et remorques, qui se sont élevées à 50 pour cent (à savoir 32,9 pour cent de l'offre totale d'assurances directes en 2004).  

145. Les primes d'assurances directes en pourcentage du PIB ont atteint 2 pour cent en 2004.  La prime directe par habitant s'est établie à 81 dollars EU en 2004.  Le patrimoine net total du marché s'est chiffré à 3 540 millions de pesos (147,5 millions de dollars EU) au 31 décembre 2004, tandis que la valeur des actifs s'est élevée 14 131 millions de pesos (589 millions de dollars EU), dont 68 pour cent correspondaient à des actifs financiers, constitués essentiellement de titres émis par l'État uruguayen et de placements dans des institutions d'intermédiation financière.  Les réserves techniques ont représenté 2,25 fois le patrimoine net.

Cadre réglementaire
146. Sur les conseils de la BCU et d'une Commission honoraire, l'exécutif établit le cadre réglementaire général et les politiques du marché de l'assurance.  La Commission honoraire, composée de représentants du MEF, de la BCU, de la Banque nationale d'assurances et du secteur privé, est en outre chargée de proposer à l'exécutif des textes législatifs ou réglementaires sur le régime juridique du contrôle par l'État de la Banque nationale d'assurances, des compagnies d'assurance et de réassurance publiques et privées, des personnes exerçant une activité d'intermédiation en la matière, ainsi que sur le régime juridique des contrats d'assurance et de réassurance.

147. La Direction générale de l'assurance et de la réassurance (SSR), créée en 1994 par la Loi n° 16.426 du 14 octobre 1993, est l'organisme chargé de réglementer et de superviser le domaine des assurances.  La SSR, qui relève de la Banque centrale, mais est autonome sur le plan technique, est chargée, entre autres choses, de surveiller les compagnies d'assurance publiques et privées.  Il incombe à la SSR, de par la loi, de dicter les normes et de définir les procédures dans les domaines suivants:  qualification des entreprises ayant reçu l'aval de l'exécutif;  autorisation d'ouvrir des succursales d'entreprises privées déjà existantes;  mesures prudentielles destinées à préserver et à maintenir la solvabilité des entreprises;  normes techniques concernant le capital minimum, la marge de solvabilité, les réserves techniques et les investissements;  normes comptables, procédures de vérification, comptes rendus et diffusion périodique de l'information;  normes relatives aux fusions, rachats et conversions de compagnies d'assurance;  contrôle de l'intermédiation et sanctions.
 

148. Le marché de l'assurance en Uruguay est régi par plusieurs lois, et, principalement, par la Loi n° 16.426 du 14 octobre 1993 (sur la démonopolisation de l'assurance et de la réassurance);  la Loi n° 16.851 du 15 juillet 1997;  et le Décret n° 530/93 du 25 novembre 1993, et ses modifications consignées dans le Décret n° 354/94 du 17 août 1994, lesquels forment le Règlement d'application de la Loi sur la démonopolisation de l'assurance et de la réassurance.

149. La Loi n° 16.426 sur la démonopolisation de l'assurance et de la réassurance, datée du 14 octobre 1993, a mis fin au monopole que détenait le secteur public.  Ce monopole avait été exercé par le biais de la Banque nationale d'assurance (BSE), en vertu de la Loi n° 3.935 du 27 décembre 1911.  Aux termes de la Loi n° 16.426 et de ses modifications ultérieures, et, en particulier, de la Loi n° 17.296 du 21 février 2001, les compagnies d'assurance sont libres de choisir les types de contrats d'assurances qu'elles souhaitent conclure, surtout pour tous les risques, sauf pour les assurances contre les accidents de travail et les maladies professionnelles visées par la Loi n° 16.074 du 10 octobre 1989, dont les contrats doivent être conclus uniquement avec la BSE.  

150. Tous les types de polices d'assurance doivent être enregistrés auprès de la SSR avant d'être commercialisés.  La fixation des primes d'assurances est libre, sauf pour les rentes viagères prudentielles, dont les montants sont plafonnés. 

151. Le Règlement d'application de la Loi sur la démonopolisation de l'assurance et de la réassurance stipule que les compagnies d'assurance et de réassurance doivent s'établir sous la forme de sociétés anonymes à actions nominatives.  Pour exercer leurs activités d'assurance et de réassurance, les compagnies d'assurance et de réassurance doivent toutefois avoir obtenu une autorisation de l'exécutif, délivrée sur les conseils de la SSR, et un visa d'exploitation de la Direction générale.  Elles peuvent exercer leurs activités dans le domaine des assurances générales et de l'assurance-vie.  L'Uruguay n'applique aucune limite à la participation étrangère dans le capital de compagnies d'assurance nouvelles ou existantes, à condition toutefois que celles-ci soient constituées en sociétés anonymes;  en revanche, il interdit l'établissement de succursales ou de bureaux de représentation de compagnies d'assurance étrangères souhaitant exercer des activités d'assurance sur son territoire.  

152. Les contrats d'assurance couvrant des risques susceptibles de survenir sur le territoire de l'Uruguay doivent être souscrits auprès de compagnies dûment établies dans le pays.  Les dispositions des Lois n° 16.426 et n° 16.851, datée du 15 juillet 1997, dispensent de cette obligation de souscrire une assurance auprès de compagnies légalement constituées en Uruguay les assurances couvrant le transport et le commerce international de marchandises importées.  En outre, le dernier ajout à la Loi sur la démonopolisation, inséré dans l'article n° 269 de la Loi n° 17.296 du 21 février 2001, stipule que, exception faite des navires marchands et de tout type de bâtiment flottant, autopropulsé ou non, civil portant pavillon national, tous les autres véhicules ou moyens utilisés pour le transport de personnes ou de biens et immatriculés en Uruguay ou battant pavillon national devront être assurés uniquement auprès de compagnies dûment établies et autorisées.  Cette exception n'inclut pas les bateaux de pêche.  

153. Quant aux contrats de réassurance passive, les compagnies d'assurance uruguayennes ne sont pas tenues, de par la loi, de les souscrire auprès de compagnies d'assurance dûment établies dans le pays;  pour calculer le montant de la réassurance, les compagnies de réassurance doivent, pour des raisons d'ordre technique, se conformer à certaines prescriptions.
154. L'Uruguay étudie la possibilité d'établir des compagnies d'assurance extraterritoriales (offshore), spécialisées uniquement dans la couverture des risques à l'étranger ou des personnes non domiciliées en Uruguay;  ces sociétés seraient assujetties au même régime fiscal que les institutions financières étrangères.  Pour l'heure, il n'existe aucune compagnie d'assurance extraterritoriale.

155. Les primes d'assurance sont exonérées de la TVA lorsqu'elles couvrent les risques de décès, de vieillesse, d'invalidité, de maladies et de blessures physiques.  Toutefois, afin de financer le Service national du sang, un impôt plafonné à 2 pour cent est prélevé sur les primes d'assurance ou de capitalisation acquittées sur le territoire de l'Uruguay.

156. L'article 558 de la Loi n° 17.296 du 21 février 2001 a modifié l'impôt sur les revenus des compagnies d'assurance, désormais prélevé sur le revenu brut que tirent les compagnies d'assurance publiques ou privées de leurs activités en Uruguay ou auprès des personnes résidant sur son territoire.  Le montant imposable correspond aux tarifs des services de couverture acquittés, moins la TVA et l'impôt prélevé au bénéfice du Service national du sang (voir ci‑après), sauf pour les assurances des véhicules aériens ou maritimes, dont le montant imposable correspond à 10 pour cent du total, et pour la réassurance, dont le montant correspond à 40 pour cent du total.  Les taux d'imposition des services d'assurance et de réassurance oscillent entre 0,5 pour cent pour l'assurance-vie et 15 pour cent pour l'assurance incendie.  Sont exonérés de cet impôt les services d'assurance et de réassurance couvrant l'agriculture, les accidents du travail et les maladies professionnelles, les assurances de crédit à l'exportation, les revenus tirés d'activités de réassurance active exercées par des compagnies d'assurance ayant obtenu une autorisation et un visa d'exploitation dans le pays, ainsi que les primes des assurances de prévoyance.  La BSE s'est vu accorder une réduction temporaire des taux de 66 pour cent en 2001 et de 33 pour cent en 2002.
157. La SSR est chargée de vérifier la solvabilité des compagnies d'assurance.  La mise en exploitation d'une compagnie exige un capital minimum, qui varie selon la branche d'assurance dans laquelle elle exerce, et est réajusté tous les trois mois en fonction de la variation de l'indice des prix au consommateur.  Au 30 septembre 2005, un minimum d'environ 53 millions de pesos (2,2 millions de dollars EU) était exigé pour les compagnies offrant des services dans toutes les branches d'assurances, et un minimum de 14,6 millions de pesos (quelque 610 000 dollars EU) pour celles spécialisées dans une seule branche.  La SSR a également mis en place un système de marge de solvabilité.
  

158. La SSR régit en outre la constitution de réserves techniques et les investissements autorisés, qui doivent être conformes aux critères de rentabilité, de liquidité et de sécurité appliqués.  À cette fin, des normes d'évaluation et de diversification des actifs composant les portefeuilles de placements ont été adoptées et figurent dans le Recueil des normes d'assurance et de réassurance de la BCU.  Les compagnies d'assurance générale et de vie non prudentielles sont autorisées à investir dans des titres de l'État uruguayen, proposés par la BHU ou par des entreprises publiques ou privées cotées sur certains marchés officiels, à alimenter des dépôts placés dans des institutions d'intermédiation financière établies dans le pays, à acquérir des parts de fonds de placement, des crédits d'assurance, des valeurs mobilières en Uruguay, ou des valeurs étrangères dont la cote d'évaluation d'investissements est qualifiée de minimale par les agences de notation internationales reconnues.  Les compagnies d'assurance-vie de prévoyance ne peuvent investir ni dans des titres étrangers, ni dans des biens immobiliers;  en règle générale, les limites sont moins élevées selon les types d'investissement.
  Les normes relatives à l'admission et à la diversification des actifs des assurances‑vie de prévoyance sont identiques à celles imposées au régime prudentiel.

159. Pour les compagnies de réassurance, les seules différences normatives résident dans le montant du capital minimum requis, qui, au 30 septembre 2005, devait s'élever à 145,7 millions de pesos (6,1 millions de dollars EU), indépendamment de la quantité et des branches d'assurance dans lesquelles elles réassurent.  La souscription de contrats de réassurance auprès de compagnies d'assurance non établies dans le pays ou par l'entremise de courtiers en assurance est régie par un ensemble de normes.  Ainsi, les sociétés et les courtiers qui font de la réassurance doivent se conformer à une série de conditions et la SSR doit avoir vérifié le montant minimum de leur solvabilité avant de les inscrire dans son registre.  Les compagnies de réassurance établies à l'étranger doivent en outre attester qu'elles ont enregistré un capital supérieur à 30 millions de dollars EU au cours de l'exercice précédent.  

160. Dans sa liste d'engagements pris au titre de l'AGCS, l'Uruguay a indiqué que des restrictions prévalaient pour l'assurance automobile;  l'assurance maritime, aérienne et assurance d'autres types de transport;  et assurance fret.  Aucun engagement n'a été pris pour d'autres types d'assurance, tels que l'assurance-vie.  En règle générale, la fourniture de services d'assurances pour les modes 1 (fourniture transfrontières), 2 (consommation à l'étranger) et 4 (présence de personnes physiques) est restée non consolidée en ce qui concerne l'accès au marché;  en revanche, la présence commerciale est consolidée, mais exige l'établissement d'une compagnie sous forme de société anonyme uruguayenne.  Le traitement national réservé aux fournisseurs de services d'assurances a été consolidé pour les modes de fourniture 1, 2 et 3 (présence commerciale).  Les services actuariels et de conseil en assurances et en retraites ont été consolidés sans limitation, à l'exception de ceux relatifs à la présence de personnes physiques.

iv) Transport aérien et aéroports

a) Caractéristiques générales

161. Au total, l'Uruguay compte 64 aéroports, dont 15 sont dotés de pistes en dur.  Trois d'entre eux sont des aéroports commerciaux, à savoir Carrasco, Canelones et Punta del Este.  Le principal aéroport est l'aéroport international de Carrasco, à Montevideo.  En 2005, cet aéroport a été emprunté au total par 1,1 million de passagers de vols internationaux et nationaux, soit 80 pour cent du nombre total de passagers ayant utilisé les aéroports uruguayens en 2005, dont environ la moitié ont emprunté la route aérienne Montevideo-Buenos Aires.  

162. En novembre 2005, 15 sociétés de transport aérien nationales et internationales exerçaient des activités régulières en Uruguay;  en outre, cinq sociétés de fret, uruguayennes et étrangères, exerçaient des activités depuis l'aéroport international de Carrasco et 42 entreprises proposaient des services de correspondance aérienne à partir de certains aéroports du pays.
  PLUNA est la ligne aérienne nationale.  

b) Services de transport aérien

163. La politique publique concernant le secteur du transport aérien est fixée par l'exécutif, et plus particulièrement, par le Ministère de la défense nationale.  Le Ministère de la défense nationale fait partie, avec, entre autres, le Ministère des transports et des travaux publics, de la Comisión de Política Aeronáutica de Transporte (Commission responsable de la politique aéronautique des transports), laquelle est chargée de conseiller l'exécutif quant à la formulation et à la mise en œuvre de la politique nationale de transport aérien.  Le Décret n° 21/999 du 26 janvier 1999 dispose que, conformément aux dispositions du Code aéronautique, la Direction nationale de l'aviation civile et des infrastructures  (DINACIA), est l'autorité aéronautique (voir ci-après) chargée d'en régir la mise sur pied et le fonctionnement.  La DINACIA, qui relève du Ministère de la défense nationale, est chargée de contrôler tous les aspects normatifs du secteur de l'aviation civile, en particulier analyser et proposer des politiques pour ce secteur, administrer et gérer les services de transit aérien (y compris les systèmes de sécurité du système aérien), et coordonner les plans nationaux et internationaux avec les autres agences d'État.

164. La législation régissant le transport aérien n'a fait l'objet d'aucune autre modification majeure depuis 1998.  Le Code aéronautique (Décret‑loi n° 14.305 du 29 novembre 1974) contient les principales dispositions visant le transport aérien et les services liés directement ou indirectement à l'utilisation d'aéronefs publics et privés en Uruguay.
  Aux termes de ses dispositions, la circulation aérienne et le transport de personnes revêtent un intérêt national.

165. L'inscription d'un aéronef au Registre national des aéronefs (Registre général de la flotte aéronautique nationale) lui confère la nationalité uruguayenne et lui permet d'être exploitée à ce titre.  Les propriétaires qui sollicitent l'immatriculation de leurs aéronefs doivent être domiciliés en Uruguay;  en cas de copropriété, 51 pour cent des copropriétaires dont les droits dépassent 51 pour cent de la valeur de l'aéronef doivent être domiciliés en Uruguay.
166. Les services aériens intérieurs (de cabotage) sont réservés aux sociétés nationales.  Les entreprises nationales, qui sont constituées en Uruguay et dont au moins 51 pour cent du capital appartiennent à des intérêts uruguayens, ne peuvent exploiter, à quelques exceptions près, que des aéronefs immatriculés en Uruguay.  Seuls des citoyens uruguayens sont autorisés à exercer des fonctions dans les aéronefs uruguayens, sauf disposition expresse contraire de l'autorité compétente.  À moins qu'ils ne soient exploités directement par l'État, les services aériens intérieurs de transport régulier de passagers, de courrier et de marchandises doivent être exploités dans le cadre d'une concession, les services non réguliers étant subordonnés à l'obtention d'une autorisation.  La durée de validité d'une concession est déterminée en fonction de l'importance économique des services proposés, du montant du placement initial et des investissements ultérieurs nécessaires à leur exploitation et à leur croissance, et de l'intérêt national qu'ils revêtent.  Les autorités ont fait savoir qu'elles envisageaient de réformer le Code aéronautique, en particulier dans les domaines du cabotage et du transport interne de passagers, afin d'ouvrir ces marchés aux fournisseurs étrangers.

167. Les entreprises qui fournissent des services de transport international sont assujetties soit au régime de concessions, soit au régime d'autorisations, selon la décision de l'exécutif.  Pour ce qui est des entreprises étrangères, l'autorisation est accordée en vertu des dispositions des accords internationaux auxquels est partie l'Uruguay.  Elles doivent en outre disposer d'un agent en Uruguay, avoir un domicile légal dans le pays, et respecter pleinement la juridiction uruguayenne.  S'agissant des services publics de transport international, l'autorisation accordée à des entreprises étrangères doit être assortie de prescriptions au moins analogues à celles imposées aux entreprises nationales proposant des services similaires.

168. Tous les accords de collaboration, de correspondance, de consolidation ou de fusion des services conclus entre des entreprises sont subordonnés à l'approbation de la DINACIA.  Si cette dernière n'a formulé aucune objection dans les 90 jours, l'accord est considéré approuvé.

169. Le Code aéronautique permet la location d'aéronefs, équipés et avec ou sans équipage.  L'affrètement est également autorisé.  Tout contrat de location ou d'affrètement doit être inscrit au Registre national des aéronefs.
170. L'Uruguay est partie à divers accords internationaux et conventions internationales concernant les services de transport aérien, dont la Convention de Chicago de 1944.  Le Protocole portant amendement de l'article 56 de la Convention relative à l'aviation civile internationale, signé à Montréal le 6 octobre 1989, ratifié par l'Uruguay en 1992, est entré en vigueur en 2005. Par la Loi n° 17.093 du 28 mai 1999, il a ratifié l'Accord sur les services aériens sous-régionaux (Accord de Fortaleza) entre les pays membres du MERCOSUR, la Bolivie, le Chili et le Pérou.  Il a pour objectif de permettre la mise en place de nouveaux services aériens sous-régionaux réguliers, sur des itinéraires différents de ceux qui étaient exploités dans le cadre d'accords bilatéraux.
171. L'Uruguay a contracté des accords bilatéraux de transport aérien avec les pays suivants:  Allemagne, Antilles néerlandaises, Argentine, Autriche, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Cuba, Espagne, États‑Unis, Fédération de Russie, France, Israël, Jordanie, Maroc, Pays‑Bas, Panama, Paraguay, Pérou, Portugal, Roumanie, Royaume‑Uni, Suisse, Venezuela, ainsi qu'avec la Suède, la Norvège et le Danemark.  En octobre 2004, l'Uruguay a conclu un accord "ciel ouvert" avec les États‑Unis;  l'Uruguay en a également signé un avec le Panama.

c) Aéroports et services auxiliaires

172. Les aéroports uruguayens appartiennent à l'État.  L'administration et la surveillance des aérodromes et des aéroports civils relèvent de l'Unité de contrôle chargée de l'administration intégrale des aéroports et concessions aéroportuaires de la DINACIA.  Aux termes de la loi, l'administration des aéroports peut néanmoins être accordée en concession, ce qui est le cas des aéroports de Montevideo et de Punta del Este.

173. L'exercice de toute activité commerciale aérienne, y compris l'établissement d'une agence ou d'une représentation commerciale dédiées à la vente de billets, exige l'obtention d'une concession ou d'un permis.  Le personnel technique aéronautique doit posséder un diplôme de formation professionnelle ainsi qu'un permis d'exercice.  Les diplômes de formation professionnelle et les permis d'exercice octroyés à l'étranger sont reconnus en Uruguay à condition que leur équivalence ait été établie.  L'Uruguay n'impose aucune limite à la participation des sociétés privées nationales ou étrangères dans la fourniture de services auxiliaires, comme les services d'entretien, qui peuvent être souscrits à l'étranger.  Le pays accorde un accès illimité au marché et le traitement national en ce qui concerne tous les services auxiliaires, exception faite des services de navigation, qui restent la prérogative de l'État.

174. Les prix des services et prestations liés à l'utilisation des aéroports publics sont approuvés par l'exécutif, sur les conseils de l'Unité de contrôle chargée de l'administration intégrale des aéroports et concessions aéroportuaires de la DINACIA.  Les régimes d'établissement des prix sont consignés dans l'annexe "F" "Barème de prix" du Régime d'administration intégrale, approuvée par le Décret n° 376/002 du 28 septembre 2002, dont les modalités d'application sont fixées par le Décret n° 317/003 du 4 août 2003.
175. L'aéroport international de Carrasco (Montevideo) a été donné en concession au consortium Puerta del Sur en novembre 2003.  La société Puerta del Sur, consortium dirigé par Aeropuertos Argentinos 2000, avec la participation de capitaux argentins, italiens et américains, a retenu les services de l'entreprise SEA SpA (Societa per Azioni Esercizi Aeroportuali) pour l'exploitation de  l'aéroport international de Carrasco. Puerta del Sur a remporté l'appel d'offres concernant l'administration de l'aéroport de Carrasco – pour un montant de 34 millions de dollars EU – ainsi que l'exploitation des services aéroportuaires de Carrasco – pour un montant minimum annuel de 2,5 millions de dollars EU.  Puerta del Sur s'est en outre engagé à investir quelque 80 millions de dollars EU dans les infrastructures et à réaménager l'aéroport de Carrasco en cinq ans afin d'en faire l'une des principales portes d'entrées au MERCOSUR.

176. L'Uruguay a pris des engagements au titre de l'AGCS relativement aux services auxiliaires de magasinage et d'entreposage de tous les modes de transport;  en revanche, il n'a pris aucun engagement dans le secteur du transport aérien.  Ses engagements en matière de services auxiliaires sont restés consolidés relativement à l'accès au marché et au traitement national pour les trois premiers modes de fourniture, mais ils n'ont pas été consolidés pour la circulation des personnes physiques.

v) Transport maritime

a) Caractéristiques générales

177. L'Uruguay possède dix ports d'État et deux ports gérés et exploités par le secteur privé.  Les principaux ports publics, situés à Montevideo (sur le fleuve Plate), Colonia (sur le fleuve Plate), Nueva Palmira (sur le fleuve Uruguay), Fray Bentos (sur le fleuve Uruguay) et Puerto Sauce (sur le fleuve Plate) sont administrés par l'Administration nationale des ports (ANP), tandis que les autres ports sont administrés directement par le Ministère des transports et des travaux publics (MTOP) par le biais de la Direction nationale d'hydrographie (DNH).  Les deux ports gérés et exploités par le secteur privé se trouvent à Nueva Palmira (situé dans l'une des zones franches relevant du Ministère de l'économie et des finances) et Fray Bentos (port de M'Bopicua).  Le port de Montevideo est le principal port du pays;  le volume de marchandises transportées par voie d'eau maritime et fluviale a atteint 6 millions de tonnes en 2004, dont 90 pour cent ont transité par des ports commerciaux.

178. Une grande partie du transport international de marchandises est effectué par des navires battant pavillon étranger.  En 2004, la flotte marchande de l'Uruguay était constituée d'un navire public et de 13 bateaux privés, dont cinq pétroliers (19 700 tonneaux de jauge brute).  Par ailleurs, plus de 12 navires battant pavillon uruguayen étaient exploités et assuraient le transport international de passagers et de véhicules.
179. L'apparition de la concurrence commerciale dans l'exercice d'activités portuaires semble avoir amélioré la qualité de la prestation des services et favorisé l'accès à de nouveaux itinéraires.
  Le port de Montevideo paraît avoir augmenté sa productivité par rapport à d'autres ports de la région.
b) Cadre réglementaire

180. Le MTOP est responsable des politiques, de la réglementation et du contrôle du transport, fluvial et maritime, ainsi que des activités portuaires à l'échelle nationale.
181. De façon générale, pour le transport maritime international, l'Uruguay applique le principe de la liberté de navigation maritime, sauf pour le cabotage, qui est soumis à des restrictions.  Des préférences de pavillon fondées sur le principe de réciprocité peuvent être appliquées;  cela dit, à la fin 2005, l'Uruguay n'en accordait aucune, sauf dans le cadre du trafic bilatéral avec l'Argentine (passagers) et le Brésil (fret/marchandises).  La loi autorise le recours aux réservations de cargo en compensation des mesures restrictives adoptées par d'autres pays, bien que cette disposition n'ait jamais été appliquée.

182. En vertu de la Loi n° 12.091 sur la navigation et le commerce de cabotage, du 25 janvier 1954, la navigation et le commerce de cabotage sont réservés aux navires battant pavillon uruguayen.
  Les navires proposant des services de cabotage sur le territoire uruguayen sont assujettis aux prescriptions suivantes:  a) s'ils appartiennent à des personnes physiques, les navires doivent être la propriété de ressortissants uruguayens domiciliés en Uruguay;  et b) s'ils appartiennent à une entreprise:  i) 51 pour cent des propriétaires de cette entreprise doivent être citoyens uruguayens;  ii) 51 pour cent des actions assorties de droits de vote doivent être la propriété de ressortissants uruguayens;  et iii) l'entreprise doit être contrôlée et dirigée par des citoyens uruguayens.  L'exécutif peut accorder des dérogations à des navires de pavillons tiers les autorisant à prêter des services de cabotage lorsque aucun navire battant pavillon uruguayen n'est disponible.
183. La Loi n° 16.387 du 27 juin 1993 (Loi sur l'immatriculation) dispose que, pour arborer pavillon uruguayen, les bateaux de la marine marchande doivent être définitivement immatriculés au Registre national des navires.  La loi, qui énumère les conditions d'immatriculation, comprend des restrictions portant sur la nationalité des membres d'équipage des navires marchands uruguayens.  S'agissant des navires exerçant des activités exigeant une autorisation, 50 pour cent de ses membres d'équipage, dont le capitaine, doivent être citoyens uruguayens, naturalisés ou natifs, conformément aux dispositions de l'article 320 de la Loi n° 16.736 du 9 février 1996.  Lorsque aucune autorisation n'est nécessaire, seuls le capitaine, le chef mécanicien et l'opérateur radio ou officier radio doivent être ressortissants uruguayens.
184. Les navires marchands uruguayens bénéficient d'une série d'incitatifs fiscaux.  Le Décret‑loi n° 14.650 du 12 mai 1977 (Loi sur la marine marchande) stipule que l'importation de navires d'un tonnage supérieur à 1 000 tonnes, ainsi que l'importation de navires dont le tonnage est inférieur, mais qui ne peuvent être construits en Uruguay dans des conditions techniques ou économiques adéquates, sont exonérées de tout impôt.  De même, les navires battant pavillon national bénéficient de l'exonération de tout impôt à l'importation des pièces détachées, matériel, pièces de rechange, combustibles et lubrifiants nécessaires à leur exploitation.  Les combustibles et les lubrifiants solides ou liquides servant à l'exploitation des navires battant pavillon uruguayen sont exemptés de l'IMESI.  Les sociétés de transport maritime propriétaires de navires marchands battant pavillon uruguayen sont exonérées du paiement de l'IRIC, de la TVA et de l'impôt sur la fortune (PAT).

185. La Loi sur la navigation et le commerce de cabotage prévoit, lorsque les pouvoirs publics organisent un appel d'offres pour des services de transport, l'octroi d'une marge de préférence de 10 pour cent à la cargaison.  La Loi n° 17.930 du 19 décembre 2005 autorise l'exécutif à réduire jusqu'à hauteur de 100 pour cent tous les impôts et tarifs à la navigation prélevés sur les opérations de cabotage uniquement.
186. La Loi n° 14.100 du 29 décembre 1972 prévoit la création d'un Fonds pour le développement de la marine marchande, régi par le Décret‑loi n° 14.650.  Ce Fonds permet d'accorder des prêts dans les cas suivants:  construction et réparations majeures de navires;  rénovation, transformation et modernisation d'unités;  acquisition de nouvelles unités dont la construction remonte à 15 ans ou moins à compter de la date de la demande de crédit.  Au cours de la période visée par l'examen, trois crédits ont été puisés dans ce Fonds, pour un montant total d'environ 500 000 dollars EU.

187. L'Uruguay est partie à une série d'accords internationaux sur la navigation maritime.  Durant la période visée par l'examen, l'Uruguay a ratifié la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) de 1974, qui a été consignée dans la législation intérieure, et en particulier dans la Loi n° 17.504 du 25 juin 2002.  L'Uruguay figure sur la "Liste blanche" de l'Organisation maritime internationale.  L'Armée nationale est l'instance chargée de faire appliquer les conventions internationales relatives à la navigation, la sécurité maritime, la prévention de la pollution et la sauvegarde de la vie humaine en mer.  Le Ministère des transports et des travaux publics est responsable de l'application des accords internationaux de transport. 

188. L'Uruguay est également signataire de la Convention interaméricaine visant à faciliter les transports internationaux par voie maritime ou intérieure (Convention de Mar del Plata) du 7 juin 1963, et de l'Accord sur le transport fluvial par la voie de navigation Paraguay-Paraná, y compris des six protocoles additionnels.  En février 1997, l'Uruguay et l'Argentine ont en outre mis en place un régime de transport par voie intérieure sur un tronçon du fleuve Uruguay au moyen d'un échange de notes réversibles entre les deux pays.  L'Uruguay fait également partie du sous-groupe de travail n° 5 du MERCOSUR sur le transport. 

c) Services portuaires

189. En 1992, l'Uruguay a établi un nouveau cadre réglementaire pour la prestation des services portuaires:  la Loi n° 16.246, du 8 avril 1992 (Loi sur les ports).  La Loi sur les ports permet de confier à des entreprises privées la prestation de services portuaires efficients et compétitifs, qui constitue un objectif prioritaire pour le développement du pays.  Ces entreprises privées peuvent obtenir des concessions et des permis pour effectuer des opérations, comme le chargement et le déchargement, le déplacement de marchandises à l'intérieur des ports, pour assurer d'autres services comparables et pour utiliser les parcs de conteneurs.  Les ports eux-mêmes sont demeurés dans le domaine public. 

190. La réglementation régissant les services portuaires figure dans:  le Décret n° 412/992 du 1er septembre 1992 ou Règlement d'application de la Loi sur les ports n° 16.246 du 8 avril 1992;  le Décret n° 413/992 du 1er septembre 1992 ou Règlement concernant l'homologation des sociétés prestataires de services portuaires;  le Décret n° 105/993 du 2 mars 1993 ou portant modification du Règlement concernant l'homologation des sociétés prestataires de services portuaires;  le Décret n° 57/994 du 8 février 1994 ou Régime général des services portuaires;  et le Décret n° 183/994 du 22 avril 1994 ou Règlement des activités portuaires et de la capitainerie du port.

191. L'ANP est l'autorité portuaire chargée de régir, d'administrer, de contrôler, de surveiller, d'entretenir et de développer les ports relevant de sa juridiction.
  L'ANP délivre également des autorisations pour l'exploitation de terminaux dans ses ports, mais ces autorisations doivent être approuvées par l'exécutif conformément aux dispositions de la Loi n° 16.246 du 8 avril 1992.  Pour la prestation des services, les autorisations sont accordées au terme d'un appel d'offres public.  Lorsqu'il s'agit d'une urgence, une concession peut être octroyée directement pour une période limitée de six mois non renouvelable jusqu'à la tenue de l'appel d'offres public.  Les ports uruguayens sont aussi ouverts aux fournisseurs étrangers, mais ceux-ci doivent être installés dans le pays.

192. L'exécutif fixe des plafonds pour les droits perçus par les sociétés de services portuaires et par l'ANP, sur recommandation préalable de l'ANP, mais, en dessous de ces plafonds, les droits sont déterminés par le marché.  En novembre 2005, le port de Montevideo facturait:  0,14 dollar EU par tonneau de jauge l'utilisation des ports de porte-conteneurs, rouliers, navires frigorifiques, et navires de marchandises diverses;  0,12 dollar EU pour les pétroliers, vraquiers, navires de cabotage, paquebots de croisière, et autres catégories de bâtiments;  et 0,10 dollar EU pour les bateaux de pêche et navires de guerre.

vi) Tourisme

a) Caractéristiques générales

193. L'Uruguay conserve un solde positif dans le secteur du tourisme.  En 2005, les recettes touristiques brutes ont atteint 540 millions de dollars EU, soit 12 pour cent des exportations annuelles de biens et services, alors que les dépenses annuelles en biens et services se sont chiffrées à 240 millions de dollars EU.  En 2005, l'Uruguay a reçu 1,92 million de touristes.
194. Le tourisme en Uruguay se caractérise toujours par sa nature saisonnière, concentré sur les mois d'été et à Punta del Este et Montevideo, même si les autorités font observer qu'elles ont été en mesure de réduire cette caractéristique à la suite de la forte impulsion imprimée au développement de l'écotourisme et du tourisme rural.  Le tourisme en Uruguay se caractérise également par une diversification insuffisante quant à la provenance des visiteurs:  presque 75 pour cent des touristes proviennent de l'Argentine, suivie par le Brésil, avec 12 pour cent, le Chili et le Paraguay.  Cela explique en grande partie la diminution de l'afflux des touristes en Uruguay observée à la suite de la crise argentine de 2001.
b) Cadre réglementaire

195. L'entité chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique du secteur du tourisme en Uruguay est le Ministère du tourisme et des sports.
  En revanche, tout ce qui a trait aux incitations relève de la responsabilité du Ministère de l'économie et des finances.

196. En vertu des dispositions du Décret n° 210/001 du 6 juin 2001, tous les hôtels, auberges, motels, appartements-hôtels et bâtiments connexes doivent, avant d'entrer en activité, être homologués et enregistrés par le Ministère du tourisme, et posséder un permis d'exploitation municipal.  Par ailleurs, le Décret énumère les documents requis par l'inscription.

197. Les Décrets n° 385/2003 du 14 mai 2003 et n° 3/997 du 3 janvier 1997, qui prescrivent l'enregistrement des agences de voyage et leur inscription au Registre des prestations de services touristiques, réglementent et mettent à jour les normes relatives aux agences de voyages, consignées dans le Décret de l'exécutif n° 386/994 du 24 août 1994.  Toutes les agences de voyage sont tenues de s'inscrire au Registre des voyagistes.  Les agences de voyages et de tourisme et les grossistes doivent être domiciliés sur le territoire uruguayen.  Les agences de voyages dédiées à la vente de billets et d'excursions ne sont soumises à aucune prescription de domicile.  Les agences de voyages étrangères sont autorisées à offrir des services en Uruguay, sous réserve de respecter les prescriptions imposées aux agences nationales et de prouver en outre qu'elles disposent d'un permis d'exploitation valide dans leur pays d'origine.  L'Uruguay ne fait aucune différence entre le traitement qu'il accorde aux agents étrangers et celui qu'il accorde à ses ressortissants pour les autres services offerts, comme ceux des guides touristiques.

198. Le secteur du tourisme a droit aux aides générales prévues par la Loi n° 16.906 du 7 janvier 1998 (Loi sur l'investissement;  chapitre III 4) iii)).  De plus, le secteur du tourisme bénéficie des avantages spécifiques prévus dans les Décrets n° 350/004 du 29 septembre 2004 et n° 262/005 du 5 septembre 2005 portant modification du Décret de l'exécutif n° 175/003 du 7 mai 2003.  Les agents étrangers reçoivent un traitement national dans l'octroi des incitations.  La Loi sur l'investissement dispose que, pour qualifier une activité touristique de promotionnelle, il est tenu compte de la contribution du développement géographique et touristique des infrastructures de la région où il sera situé;  des carences spécifiques de l'unité touristique de ladite région qu'il comble;  de la demande touristique qu'il génère et canalise;  et des services touristiques novateurs qu'il crée.

199. Au titre du Décret n° 175/003, les projets qualifiés de promotionnels en vertu de la Loi sur l'investissement peuvent bénéficier, progressivement, des avantages mentionnés ci‑après, en fonction des progrès constatés dans l'accomplissement des travaux et du calendrier approuvé:  a) crédit pour la TVA prélevée sur les acquisitions de biens et services destinés à la construction, à l'amélioration ou à l'agrandissement du projet, ainsi que sur les immobilisations destinées à l'équipement ou à sa rénovation;  b) exonération de la TVA et de 50 pour cent de toutes les autres taxes à l'importation de biens destinés aux mêmes fins;  c) aux fins d'acquittement de l'IRIC, les capitaux investis dans la construction ou l'amélioration du projet peuvent être amortis en 15 ans, alors que les investissements destinés à l'achat de matériel peuvent être amortis en cinq ans;  et d) exemption de l'impôt sur la fortune pour les investissements en infrastructures et les travaux de génie civil réalisés dans la construction, l'amélioration ou l'agrandissement à la fin de l'exercice du début des travaux et des dix années ultérieures.  De surcroît, une prorogation de l'exemption de l'impôt sur la fortune est accordée aux immobilisations destinées à l'équipement à la fin de l'exercice où ils ont été incorporés et des quatre années suivantes.

200. Pour pouvoir bénéficier des incitations, les destinataires doivent solliciter un relevé de la valeur de leur patrimoine auprès du Ministère du tourisme.  Pour l'obtenir, la société doit être inscrite auprès du Registre des voyagistes du Ministère du tourisme.  Le montant imposable pour pouvoir bénéficier de ces avantages, exclusivement réservés aux immobilisations destinées à l'achat d'équipement ou à sa rénovation ne pourra dépasser les 99 400 UI (quelque 6 200 dollars EU) par chambre ou par unité.
201. L'Uruguay a souscrit des engagements au titre de l'AGCS en matière de tourisme, notamment dans les domaines de l'hôtellerie et de la restauration, des services d'agences de voyages et d'organisations touristiques, des services de guides touristiques, qui resteront consolidés sans limitation pour les modes de fourniture 1, 2 et 3, concernant l'accès au marché et traitement national.

vii) Services professionnels

a) Caractéristiques générales

202. L'Uruguay ne possède pas de statut juridique régissant en termes généraux l'exercice des professions.  L'exercice d'une profession y est réglementé à l'aide de programmes d'études approuvés qui doivent être sanctionnés par un diplôme de formation professionnelle, et de l'application de différentes normes législatives, qui contrôlent, dans une grande ou moindre mesure, l'exercice de professions spécifiques.  Le processus d'équivalence des titres professionnels obtenus à l'étranger est régi par le Règlement de reconnaissance et d'équivalence concernant les diplômes universitaires, titres professionnels et certificats d'études étrangers, approuvé le 3 avril 1963, et ses modifications.  Les diplômes universitaires, titres professionnels et certificats d'études octroyés par des institutions étrangères peuvent être reconnus ou obtenir une équivalence délivrée par le Conseil de direction de l'Université de la République.  Pour que leur équivalence soit déterminée, les titres doivent être accompagnés des documents spécifiques au programme d'enseignement suivi (programme d'études, titre, bulletin de notes).  Les ressortissants de pays étrangers peuvent être tenus de passer un examen d'équivalence;  les citoyens uruguayens qui ont obtenu des titres octroyés par des universités étrangères sont exemptés dudit examen à condition que ceux-ci soient reconnus par des autorités universitaires.
  Les titres ou certificats étrangers doivent être authentifiés par le Consul de l'Uruguay compétent et également traduits en espagnol par un traducteur officiel.

203. L'Uruguay applique les dispositions de la Convention sur l'exercice des professions libérales, qui fait partie intégrante des Traités de Montevideo de 1888-89 et a été signée par l'Argentine, la Bolivie, le Paraguay, le Pérou et l'Uruguay.  Aux termes de cette Convention, les titulaires d'un titre ou d'un diplôme autorisant l'exercice d'une profession libérale dans l'un des pays signataires sont habilités à l'exercer dans un autre pays signataire à condition qu'ils fassent régulariser leur titre ou diplôme.
  Le Protocole de Montevideo contient des dispositions spéciales sur le commerce des services professionnels au sein du MERCOSUR.  Conformément aux dispositions de l'article 11.2 du Protocole, chaque État partie doit s'engager à encourager les entités compétentes de leur territoire respectif à élaborer des normes et critères mutuellement acceptables régissant l'exercice des activités et professions pertinentes selon les services, notamment en octroyant des licences ou certificats et en procédant à des enregistrements.  Les autorités ont fait savoir qu'elles s'employaient à mettre en œuvre les dispositions dudit article.

204. L'Uruguay n'a pris aucun engagement spécifique au titre de l'AGCS dans le secteur des services professionnels.  La fourniture de services par des personnes physiques est restée non consolidée concernant l'accès au marché et le traitement national pour ce qui est des secteurs inclus dans sa liste d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS, sauf pour les mesures s'appliquant à l'admission et au séjour temporaire du personnel d'encadrement, dirigeants et spécialistes.

b) Services juridiques

205. La Loi n° 15.750 du 24 juin 1985 (Loi organique sur la magistrature) régit l'exercice de la profession d'avocat en Uruguay.  Pour exercer le droit sur le territoire uruguayen, tout avocat doit posséder un diplôme de droit octroyé par l'Université de la République, avoir au moins 21 ans, être inscrit au barreau et avoir prêté serment devant la Cour suprême de justice.  Seuls les avocats titulaires d'un titre valide les autorisant à exercer le droit en Uruguay peuvent offrir des services juridiques dans le pays;  les avocats étrangers souhaitant avoir accès au marché uruguayen doivent obtenir la reconnaissance de leur titre professionnel et être enregistrés en Uruguay.  Ils peuvent obtenir une équivalence du titre.  Les avocats étrangers autorisés à exercer leur profession dans leur pays d'origine, mais dont le titre n'a pas été reconnu en Uruguay, peuvent y établir un cabinet ou une association de conseillers en droit étranger.  Les entreprises étrangères souhaitant ouvrir un cabinet de services juridiques en Uruguay ne sont pas tenues de s'associer à un cabinet local.
206. L'appartenance à un ordre n'est pas obligatoire pour exercer la profession d'avocat ou toute autre profession en Uruguay.  Il existe néanmoins un Ordre des avocats de l'Uruguay (Colegio de Abogados del Uruguay (CAU)), dont le siège se trouve à Montevideo, ainsi que 23 autres ordres des avocats départementaux.

207. La Loi n° 1.451 de 1878 régit la profession de greffier.  Pour exercer cette profession en Uruguay, il faut être citoyen ou être naturalisé depuis au moins deux ans.  La Cour suprême est l'autorité chargée de la discipline des avocats et des greffiers.

c) Services de comptabilité et de vérification

208. Seuls les comptables titulaires d'un diplôme valable d'une université uruguayenne ou validé sont habilités à exercer en Uruguay.  Les comptables formés à l'étranger souhaitant avoir accès au marché uruguayen doivent posséder un agrément professionnel, avoir obtenu la reconnaissance de leur titre professionnel et être enregistrés en Uruguay.  Les entreprises de comptabilité étrangères peuvent s'établir en Uruguay et y proposer leurs services.  La Loi n° 12.802 de 1960 stipule que les résultats financiers doivent être vérifiés par un comptable public et être conformes aux normes comptables internationales. 

209. L'Uruguay n'a conclu aucun accord de reconnaissance mutuelle en matière de comptabilité.  Cela dit, l'Uruguay considère l'harmonisation des procédures comptables importante et reconnaît les normes internationales établies par la Fédération internationale des comptables (IFAC).  Le Colegio de contadores, economistas, y administradores del Uruguay (CCEAU) est le représentant de l'Uruguay auprès de l'Association interaméricaine de comptabilité (Asociación Interamericana de Contabilidad (AIC)), une organisation continentale qui fait partie de l'IFAC.  Depuis 2004, les normes du CNIC (Conseil des normes internationales de comptabilité) ont force obligatoire, conformément aux dispositions du Décret n° 162/04 du 12 mai 2004.
210. L'Uruguay participe, par l'entremise du CCEAU, au Groupe d'intégration du MERCOSUR en matière de comptabilité, d'économie et d'administration (GIMCEA), fondé en 1993.  Les principaux objectifs du GIMCEA consistent à inventorier, analyser, comparer et harmoniser les normes régissant l'exercice professionnel au sein du MERCOSUR et à conseiller les gouvernements des pays membres du MERCOSUR, afin d'assurer la conformité des normes professionnelles et de concrétiser les objectifs d'intégration de la région.
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